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•°""^"'° PARTE UFFICIALE
LEGGI E DECT ETI

Iseggi e decreti: B. dooreto n. 235 che do piena ed intera ese-
curione alfannessa convenzione per lo acambio diretto dei
pacclei postali senza valore fra l'Italia e gli Stati Uniti del
Messico -- B. decreto n. 119 che stabilisce l'annuo tributo
de corrispondersi dalle popolazioni indigene della Colonia
Eritrea per l'esercizio 1910-911 - R. decreto n.261 che co-

¢tituisce in Regia Deputazione di storia patria negli Abrussi
con sede in Aquila la Società di storia patria '« Anton Lu-
dovico Antinori » e ne approva lo statuto - R. deoreto n.281
c1ee provvede alfassegnazione da corrispondersi sui prorenti
straordinari di cui all'art. 2 della legge 12 gennaio 1909,
n. 12, alla provincia di Reggio Calabria e ad alcuni Comuni
della Provincia stessa e di quelli .di Messina, danneggiati dal
terremoto - B. decreto n. 282 cheprovvede all'assegnazione
a favore del comune di Messina della somma di L. 500,000
in conto della maggiore che potrù spettargli a pareggio del
bilancio 1910 sui proventi straordinari di cui all'articolo 2
della legge 12 gennaio 1909, n. 12 -- B. decreto n. 283 clee
demanda al Ministero dell'interno l'approtazione dei bilance
e di altre debiberazioni rici Comuni danneggiali jal terre-
moto riel 28 dicembre 1908 - R. decreto n. "'"':che auto-
rizza la creazione e la emissione della la ,0)'ia del
debito redimibile 3 per cento - R. decreto

, glie reca
una nuora riparlizione dei serrizi del Minist i. agricot-
tura, industria e commercio - Ministero del, oro - Di-
rezione generale del debito pubblico: Rellißche d'intestazione
- Diret.ione generale del tesoro: Prexxo del cambio pei cer-
tißcati di pagamento dei daxi doganali di importazione -
Ministero d'agricoltura, industria e oommercio - Ispot-
torato generale dell' Industria o del commerolo: Media dei corsi
dei consolidati negoriali a comenti nelle varie Borse del Regno
- Concorsi.

Parte non ufBclale.

Senato del Regno e Camera dei deputati: ßedute del 10 giugno
1910 - Diario estero - Notizie vario - Telegrammi del-
l'Agenzia Stefani - Bollettino meteorioo - Insersioni.

Il numero 28ã della raccolta ufßeiale delle leggi e dei decreti
del Regno contiene it seguente decreto:

VITTORIO E)IANUELE III
por grazia di Djo e per volonth della' Nazione

RE DTTALIA
Visto Part. 5 dello Statuto fondamentale del Rogno ;
Udito il Consiglio dei ministri ;
Sulla proposta del Nostro ministro, segretario di

Stato, per gli affari esteri e del Nostro ministro, sogre-
tario di Stato per le poste e i telegrafi ;
Abbiamo decretato e decretiamo :

Articolo unico.

Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione
por lo scambio diretto dei pacchi postali senza valore
dichiarato fra l'Italia e gli Stati Uniti del Messico fir-
mata a Messico il 4 dicembra 1900, o le cui ratificho
furono colà scambiate il 29 marzo 1910.
Ordiniamo che il prosonte decreto, munito del sigillo

dello Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi
e dei decreti del Regno dTtalia, mandando a chiunque
spetti di osservarlo e di farlo osservare.

Dató a Roma, addì 21 aprile 1910.

VITTORIO EMANUELE.
Lezzam - DI SkN ÛIULLiNO - ÛIUFFELIJ.

Visto, Il guardasigilli: FAM.

CONVENTION
relative à Péchange direct des colis postaux sans dé-

claration de valaur entre PItalie et les Etats-Unis
3fexicains.

(4 dicembre 1000).
Sa Majesté le Roi dTtalie et Son Excellence le Président de la



2014 GAZZETTA UFFICIALD DEL REGNO D'ITALIA

République Mexicaine désirant régler par une convention l'échange
,

direct des colis postaux entre leurs pgs respectifs, ont désigti6'li-
cet effet comme leurs plénipotentiaires:

Sa Majesté le Roi d'Italie :

Le comte Annibal Raybaudi Massiglia, son envoyé extraordinaire
et ministre plénipotentiaire au Mexique;

Son excellence le Prèsident des Etats-Unis Mexicains:
Monsieur Ignacio Mariscal, ministre des affaires étrangères;

Lesquels après s'être communiqués leurs pleins pouvoirs, trouvés
en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit :

Art. 1.

Il peut ètre expédié entre l'Italie et le Mexique, au moyen des
respectives administrations postales, des colis sans valeur déclarée.
Ces colis ne peuvent être ni grevés de remboursement, ni soumis
à l'affranchissement préalable des frais de (o'uane, ou à la livraison

par expròs.

Art. 2.

Les colis ne peuvent dépasser le poids de 5 kilogrammes ni la
dimension de 60 centimètres sur une faca quelconque, à moins que
la largeur et l'épaisseur additionnées ensemble n'excédent en total
40 centimètres: dans ce cas la largeur est admise jusq'à un ngtre
et 5 eentimatres.

Art. 3.

L -s cas s mL admis pour toutes les localitès. Mais la livraison
des envois pour des destinations dépourvues de bureau deoposte est
opérée par le bureau la plus rapprochè autorisé au service, qui
avise les ayants droit de l'arrivée des colis.
L'office italien communique à celui du Mexique la liste des bu-

reaux participint au service et les variations consécutives.

Art. 4.

La taxe dont chaque colis, expédié d'une part a l'autre, doit être
obligatoirement affranchi au départ, se compose :

a) de 75 centimes pour droit territorial revenant à l'Italie;
b) de 1 frane E0 centimes pour frais de transport maritime ;
c) de 75 centimes your droit territorial revenant au Mexique.

A"t. 5.

L'adniimstration du pays de destination peut grever chaque colis
d'un droit de 25 centimes, soit 10 centavos pour le factage et l'ac-
complissement des formalités en douane.

Art. 6.

L'expediteur, on payant, soit au moment du départ du colis, soit
postèrieurement, un droit supplémentaire n'excédant pas 25 centi-
mes peut obtenir avis de la róception de cet objet par le desti-

.
n lia're.

Ce fra.t s'il e,t payè d'avaneo est représenté par un timbro
da po t sur le bulletin d'expéditions auquel est attachè le modèle
de tel og.

11 rest acynt, à l'ollice d'origine.

Art. 7.

Les colis ne parvent õire frappés d'aucun droit postal autre que

ceux lont 11 est lait mention dans le présent arrangement.
Art. 8.

Los colis doivent etre emballós, d'une manière qui réponde à la
durée da tmnsport et à la quantitë, qualité et forme du contenu,
et le pNscrvo assez officacement pour qu' il soit impossible d'y
parter atte.nta sans laisser une trace apparente de violation.

Les l gn11es ei les corps facilement liquéfiables doivent òtro expé-
dlèS dans un double recipient. Entre le rècipient immèdiat (flacon,
pot, etc.) et celui enterno (boite en mètal ou en bois résis-

tant), est ménagé, autant que possible, un espace qui doit être rema
gli de sciure, de son ou de toute autre matière absorbante.
Les colis sont garantis extérieurement par des cachets à la ciro,

ou plombs, avec empreintes ou marques spéciales de l'expéditeur.
Sont admis sans emballage: les objets qui peuvent être emboitës

ou réunis et maintenus par un lien solide, muni de plombs ou de
cachets de manière à former un seul et même colis ne pouvant se
désagréger; et les colis constituant une seulé pièce; tels que pièces
de bois, mètalliques, etc., qu'il n'est pas dans les usages du com-
morce d'emballer.

Art. 9.

Les colis, outre l'adresse exacte du destinataire et la mention du
contenu et du paids, doivent porter extèrieurement une étiquette
indiquant le bureau d'origine et le numéro d'enregistrekent.
Les adresses au crayon ne sont pas admises.
Les colis sont accompagnés d'un bulletin d'expédition et d'une

déclaration en douane conformes aux modèles annexés au règle-
ment d'exécution de la convention de Rome pour les colis pos-
taux.

Ces dqcumants sont remplis en français ou en espagnol ou en
italien, par les expéditeurs, qui demeurent exclusivetnent respon-
sables de l'exactitude des dèclarations. Le bulletin d'expédition doit
être muni de l'empreinte du timbre à date du bureau d'origine et
d'une étiquette correspondante à celle appliquée sur le colis et por-
ter, si l'affranchissement est fait directement sur ce dernier, l'indi-
cation de la taxe perque.

Art. 10.

L'office du pays d'origine des colis retient sur les taxes d'affran-
chissements perçues, les quotes-parts, qui lui reviennent d'aprés
l'article 4 pour ses trangports, en allouant à l'office corresþondant
le reste qui lui est dèvolu, y compris le droit mgitime relatif au
transport, jusqu'au port du lieu, où siège le bouregtl d'échange
de ce second otilce en cas d'utilisation des paquebots dépendant de
celui-ci.

Art. 11.

La ròexpódition d'un colis postal d'un pays à l'atitre þár suite
du changement de résidence du destinataire, et le relivôi de èolis
refusós par la douane ou tombós au rebut pour une canae quel-
conque, y compris la translation ' du destinataire dans un pays,
avec lequel il n'y a pas d'échange de colis, donnent lien i 14 per-
ception de nouvelles taxes, et au remboursement des frais acquittès,
exception faite des droits de douane d'entrée, \¡ui delvent être
annulès.
A cet effet, l'office rèexportateur en cas de non-encaissement

des droits et frais, rèpercute ce qui lui revient sut l'ofllco cor-

respondant, lequel le perçoit, avec son avoir, lors de la livraison
du colis.

Le renvor.par suite de fausse direction, d°un erreur imputable au
service postal, ou de constatation de quelque contravention ou in-
terdiction ti.ii Ñout's des opèrations d'échange, dans le bureau d'en-
trée, non seulement est exempt de droits et rrais, mala entraine
la restitution des bonifications reçues.

Art. 12.

Les bonifications sont indiquées sur les feuilles de route en francs
et centimes. L'équivalent d'un franc en monnaie mexicaine est de
0 centavos.

Art. 13.

L'échange est effectuò par les bureaux de Gènes d'une part et
de Veracrux de l'autre. 11 est ròservé toutefois aux deux admini-
strations de désigner d'accord d'autres bureaux d'èchange.
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Art. 14.

q qvoig, autant que possible, doivent òtre clos et accompagnés
de feuilles de route indiquant les colis et les bonifications qu'il;
comportent suivaat les formales annexées au règlement d'exócu-
tion de la convention de Rome sur la matière.
Les feuilles de route, avec les bulletins d'expédition et les dé-

clarations en 400.446, etc., sont insérées dans un ges pécipients com-
posant Texpédition, meni extèrieurement de la note: y di-inclus les
docume.nts p.
Les colis expèdiès à dècquvert et les récipients sont remis avec

leur bordereau descriptif aux paguebots transporteurs, contre reçu.

Art. 15.

A leur arrivée les expéd.itions sont livrées contre décharge à borg
des paguebots au bureau d'èchange destinataire, avec le bordereay
mentiogn6 à l'article 14.
Le byreau d'Aqhange destinataipe examine et vérifle les colis eg

eux-mêmes et en rapport aux feuilles de route et aux documents;
et en cas de ,diféropees, d'anormalités et d'irrégularités il se con-
forme aN ËispoèÍËobs de l'article XXV du règlement d'exécutiog
de la convention principale de llome.

A défaut d'instructions sufflsantes de l'expéditeur dans le dólai
de six mois à partir de la date d'envoi de l'avis de non-livraison,
le colis est renvoyó d'oftlee à l'origine aux frais du meme expé-
diteur.
Les colis dont les ayants-droit aient fait abandon sont traitès

comme ceux qui sont vendus ou détruits à cause du contenu.

Art. 20.

Tant que le colis est en pouvoir ou en possessign de la posto
J'expèditeur a la Igcu té d'en faire mogfler l'adresse ou ofoctuer
le retour. Les demandes de l'espèce sont andressées de la manière

prescrite pour les avis de souffrance et soumises, ó .faveur de l'of-
fice expéditeur, å la ,teme applicable à une lettre recogunandèe ou

à un télégramme, suivapt qu'e,lles sont transmises 11ar la Toie po,
stale ou par la voie tgegragglique.

Art. 21.

Tant que la lègislation mexicaine ne comportera pas la responsa,
bilité, aucune indemnité n'est due par les parties contractantes en

cas de perte, d'avarie, et de spoliation des colis postaux échangés
entre elles.

Art. Iß. Art. 22.

A titre provisoire et jusqu'à ce qu'il ne _so,it convenu autremen,t
chaque office doit affecter à l'ècliagge ,régippoggg up DAmbre de ró-
cipients (paniers ou sacs) propgrtignel § is moyenne de ses colis,
sauf le retour avec genvol succelisif & leur réception, de ceux qui
ne lui apþartiemient pas.

Art. 17.

C)1aque ofuce pegt profiter par j'intermédiaire d,e l'autre des re-
lations d'édhange de celtii-ci, sous les cánditions et tarits valables

poyr les autres offices, et resultant d'un tableau que ce dernier

est tenu de lui tranèmettre.

Art. 18.

Les expéditeurs des golis non livrés aux destinataires sont con-

sultés sur la manière aont ils entendent disposer de ces colis, à
moins qu'ils n',en aiettt ileina'adá le topvoi immediat, ou la remise

à qa gu‡re destinataire par un avis libellé en français avec tra-

duction subliabaire deit; la langue dy pay; d'origine et apposó tant
sur le bullátiti d'égidition que sur le colis.
Toutefois 10s articles sujets à détérioration ou à corruption

peuvent être vengus imolådiatement, sans avis préablable et sans
formalités judiciaires, au prqüt åp qui de droit, à moins que leur

état ne rende la vente i,mpossible ; dans ce cas ils sont dètruits.

La vente ou la destruction doit òtre justitlée par un procès-verhal).
S'il en est tásulté un deficit, ce découvent est repris par feuille de
route sur le bureau d'échange de l'office correspondant pour être
recouvré de l'expðditeur et le procès-verbal, acec le bulletin d'ex-
pédition, est joint à la feuille de reprise.
Si, par cóntre, la vente a apportè un bénéfice, le montant en est

remis å l'expéditeur du colis par un mandat de ponte sous dè-

duction de la taxe relative. Les dites pièces, avec l'indication de ce
mandat, sont adressées au bureau d'origine du colis.

Art. 10.

Les avis de souffrance doivent étre conformes au modéle J an-

nexé au règlement d'exècution de la convention de Rome pour le

.wervioe des polis postaux, et être échangès entre les bureaux ita-

liens d'origine ou de destination 4es colis et l'administration cen-

drale tlu Mefique.

II est interdit d'expédier des colis postaux pontenant des 13ttres

ou des notes ayant le caractère de correspogdance, des matiëros

explosibles, ipflammables,'corrosives, et dangereuses, et des articles
prohibbs par les lois ou règlements de douane ou autres.
En cas de contraventions est applicable le régime du pays où

elles sont constatèes.
Les deux admimstrations doivent so communiquer réciproque-

ment la liste des objets prohibós ou dont l'iipportation est soumise

å certaines conditions ou restrictions.

Aft. 23.

Les montants des feuilles de route, après avoir été dùment vé-

rifiès, sont récapitulés par le bureau d'échange destinataire en rap-
port avec le bureau expéditeur et par ordre de date d'envoi, dans

un état mensuel conforme au modèle annexé au règlement précità
Les ètats mensuels forment objet d'un compte partiel trimestriel

établi en francs et communiqué en double, avec toutes les pièces

justificatives, à l'administration expéditrice, qui, à son tour, en ren-

voie un exemplaire, avec son approbation, accompagné de celles ci

et, le cas échèant, d'un relevé de différences.

Les bulletins de vérification sont joints aux feuilles de route dont
ils modifient les mentions, sauf hy annexer la copie, à défaut du

retour, de l'original avec le visa d'acceptatiop. Les relevés de dif-

fórences sont compris par l'offico qui les a acceptó sans ses comptes
successifs.

Les comptes trimestriels rèciproques apròs leur reconnaissance,
sont résumés par l'office cròancier, dans un compte annuel qui est-

transmis en double à l'office correspondant. Celui-ci en renvoie au

premier un exemplaire acceptè et accompagnè du solde en francs

et centimes on en une traite payable sur une place commerciale

du pays créancier. Les frais du payement restent à la charge de
l'office débiteur.

Ces comptes doivent être arrètès, transmis et liquidès dans la

délai de trots mois depuis la période à laquelle ils se réfèrent: au
trement à partir du jour de l'expiration de es défai, les sommes
dues sont productives d'intérãt, a raison de 5 pour cent l'an, à

faveur de l'office créditeur.
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Art. 24.

La lègislation intérieure des pays contractants demeure applicable
en tout ce qui n'est pas prévu par le présent arrangement.

Art. 25.

Le présent arrangement, après ratification, entrera en vigueur à

la date que les Administrations fixeront d'accord.

11 ne cessera que par offet de dénonciation et après un an à par-
tir du jour où celle-ci aura èté notifièe.
Les parties contractantes toutefois se réservent d'y introduire

d'accord par des actes additionnels, les modifications qu'elles juge-
ront convenables.
En foi de quoi, les plónipotentiaires respectifs ont signé la pré--

sente convention, en double original, et y ont apposé leurs cachets.
Fait à Mexico, le quatre décembre mil neuf ceni neuf.

(L. S.) MASSIGLIA.
(L. S.) IGNAClO MARISCAL.

Annexes.

A (recto).

COUPON

Peut être
détachè par le
destinataire

Numéros d'enregistrement
Application

du

Pays d'origine timbre-poste
ou

RULLETIN D'EXPÈDITION indication
de la

Nombre (gge pergge
Ci-joint <le declaration de

douape
Valeur -

assurèo

Montant
du -

rembour-
soment

Nom et domicile
de l'expéditeur: A

(Lieu de destimation)

(Rue et numèro)

Timbre Poids Droits Acheminement:
de la douane de douane (1)

(l) Cadra a remplir par le bureau d'échange d'entrée ou par le
serviec de la douane du pa3s de destinatan.

A (verso).

Recépissè du destinataire

§ le colis designé
Le soussigne dicIt.re avoir re<;u ( les colis désignis an tecto du

présent tulloint.

B.

Pays d'origine.
L cu,de départ - Lieu de destination

Déclaration en douane.
M

Colis postaux Désignation a Poids

du

bre Espèce conténu Brut Net

grammes grammes

19....
L'eæpèditeur

C.

Administration d3 postes de . . . Echange avec l'ofilee do . . .

Numéro d'ordre sia la feuil e de route

Nom du paquebot . . , ,

Feuille de route
des colis poetaux expédiés par le bureau d'èchango de . . . .

au bureau d'échange de
, , , , ,

Timbre à date

Dép:rt ( *cavoi) du 19
,

¿e h. in, der

Arrivée du 10 , à h. m. du

Num ro Bureau .

lionifications de
tues at tiroits

12 345678 9 10 11

Totant ...
..

L'ernployé du hureau erpúditeur
I

L'ernployè da bureat destiutaire

* Ne pas remplir dans les cas où les colis sont adressés au même

bureau que les feuilles de route.
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B.
Administration des postes d.... Correspondance avec l'omee d....

Etat mensuel
des sommes que so doivent rèciproquement l'Administration des
postos d . . . , ét l'Administration des postos d . . . . A titro de
frais pour les colis postaux livras par los bureaux d'échange dépen-
dant do la prentiët'a Administration ou bureau d'échange d . . . .

Moisd........19..

I. Avoir II. Avoir
. de l'ofilce e éditeurDates de l'oŒce destinataire Taxes et roits

des (Colonne 8 de la formule F) (Colonne 9 de la formule F)

route

I I I

Fr. c. Fr. c. Fr. c. I Fr. c. i Fr. c. Fr. c.

3....
4.. .

7....
8....
9....
10....
11....
12....
13....
14....
13....
16....
17....
18 ....
19....
20....
21....
22.., .

23....

27....
28....
29....
30....
31....

Totaux
par

burear
d'échange
oorres-

pondante

Total
Edadral
de chaque .

avoir

Le chef du bureau d'échange gestinataire,

Ti mbre
du bureau
d'échangd
destinataire

E.

Administration d
. . . d . . Correspondance avec l'ofPee d

. , .

Compte
recapitulatif des ètats mensuels des icutlles de routes de colis pos-
taux adressècs par les bureaux d'échange d.... aux bureaux d'é-
change d....

Moisd .......19.,,

Montant

Désignation Montant des sommes
des sommes dues d'après

desburo a ut dues d'après chaque ètat
chaque etat mensuel Olwreations

d'échange mensuel a l'ofilce
. .

A l'office expéditeurdestinataires destinataire -

Taxes et droits

1

3
4

5

7
8
9
10
1I
12
13
14
15
16
17
18
10
20

1, 2 p. 100 du mon-
tant des rembour-
sements effectués
par l'ofilce desti-
nataire..........

Totaux...

Solde au crèdit de
l'ofilco

.........

Administration dos postes do . . . . . . ,

(Colis postaux)

Avis de non remise

Le . . . colis dont ci-joint . . . . bullottin . . . . d'expedi-
tisn n. . . . originaire . . . do . . . . . . . . . . . . se trouva
. . . ,

en suffrance à mon bureau par le motif suivant :

a) Le . . .
colis

. . . . étè refusó . . . , par 10 destina-
taire (1).

b) Le . . .
colis n. . . . pas été réclamé (1),

c) Le destinataire est inconnu, absent, parti, décedé (1).
d) L'adresse est insuffisante.
e) L'adresse du colis n'est pas conforme à celle du bul-

letin (1).
. les frais de douane (1).f) Le destmataire refuse de payer

le remboursement (1).
1 Priore de demander les instructions do l'expéditeur et de lui faico
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connaître que, si ces instructions ne me parviennent pas dans un

délai de . . . mois, le . . .
colis lui ser . . . réexpédió . . sous

huite des frais.
Timbre à date

Signature . . . . . . . . .

I

Réponse.
8 a) presanté encora une fois au destinatiire § M. . . . . .

e) remis a i rue...n°..(t).
sans perception

du montant du remboursement de
contre payoment

. ....F....cts.
•

- c)réexpédióàM....... rue....n°...(1)
3 · d) réeipédié à son point d'origine (1).
L'expéditeur fait abandon du colis (1).
L'expidit3ur déluande que le colis soit vendu (1).
L'expéditeur n'ayant pas répondu aux demandes d'instructions

qui lui ont étè adressées le . . .
colis doi

. . .
être renvoyé . . .

A mon bureau a l'expiration du dèlai règlementaire (1).
Timbre à date

Signature.........

(1) Bitfor les indications dont il n'est pas fait usage.

Il numero $19 della, raccolta uffielale delle leggi e dei decreti
del Regno contiene il seguente decreto:

VITTORIO EMANUELE III

per grazia di Dio e per volonth della Nazione

RE D'ITALIA

Vista la legge 24 maggio 1903, n. 203, sull'ordina-
mento della Colonia Eritrea, la quale dà facolta al
Governo del Re di provvedere intorno all'imposizione
dei tributi delle popolazioni indigene della Colonia ;
Sentito il Consiglio coloniale ;
SullapropostadelNostro ministro, segrotario di Stato

p3r gli affari esteri;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. 1.

Nell'esercizio finanziario 1910-911 le popolazioni indi-
gene della Cdlonia Eritrea sono tenuto a corrispon-
dere l'annuo tributo nella misura indicata nell'unita
tabella.

Art. 2.
I conventi delle popolazioni cristiane sono esenti dal

páganiento del tributo per l'esercizio finanziario sopra
citato.

.

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo
dello Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi
e dei decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque
spetti di osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addl 3 marzo 1910.

VITTORIO 101\Nt'VI V

GUICCIARDINI.
Visto, Il guardesigilli: SCIALOJA.

Allegato n. 2.

TABELLA dei tributi de corrispondersi dalle popolagfoni indt.
gene dell'Eritrea, durante l'esercizio 1910-911.

I. - Commissariato regionale de!I'Hamasèn.

Paesi autonomi.
. . . . . , , . . . . . .

L. Š,4Šf
carnescim................ i'15,000
Dembesan

................
> 15,011

Decatescim................ » 5,251
LoggoCeu'i, ............... > 11,840
Scioattè Anseba . . . . . . . . . . . . .

» 9,425
Saharti ................. » 6,361
Mènabe Zerai.

. . . . . . . . . . . . . . » 4,885
CabassaCeuk............... » 5,240
Lamza ................. » 4,860
Tecchelà Agaba . . . . . . . . . . . . .

» 4,655
Uoccartl................. > 1,903

Totale pei• il conimissabato regionald
dell'Haniasèn . . . . . . . . . . . . . . . . . L. 93,000

II. - Commidsaflato regionale del Seraè.

MaiTacalk................
Teramni.................
Dubub..................
Gueccia .................
AdiGrottò

...............

DecchlDighna..............
DecchlMelgh ..............
UistéGulti................
Anaghir.................
Afelba..................
Villaggi Temzà . . . . . . . . . . . . . .

AdArfi
.................

Medrl uod Seberà . . . . . . . . . . , , .

CunóReda................
DecchlAitaes...............
QuollåSeraè...............
Dembeläs.................
Seffà...........,.......
Liban
..................

Zellimà..................
MaiZadå.................
Gundet..................
Maraguz e Ghebre Meralt . . . . . . . . .

Cohain (compreso l'Aila) . . . . . . . , ,

ZaidAccolom..............x,
Totale per il Commissariato regionale

L. 5,500
),200
ß,500
3,450
2,000
500
l,500
1,10ß
9,300
1,800
600

1,530
8,900
3,500
1,000

> 1,300
> 7,800
» 6,020
> 3,000
a 10,000
> 13,500
> 3,500
> 8,315
» 9,015
» 3,500

del Serab L. 104,30

III. -- Commissariato regioitale dell'Acohelò Guzai.

a) Distretti:
Morettä Sehenb.

. . . . . . . . . . . L. 7,7ß0
Aret................. » 7,000
Tedrer................ > 5,550
Haddecti............... » 6100
Mezhè................ » 5,800
Zanadegle .............. » 5,500
Decchi Dighnà . . . . . . . . . . . .

» 4,800
Egghelà Ilali1es . . . . . . . . . . . .

> 4,700
Robrá ................ » 4,950
Decchl Ghebrl

. . . . . . . . . , , . > 4,200
Dacchi Ad Mocom

, , , , , , , , , , a 4,300
Engana ............... » 3,@
Egghela Hazin . . . . , , , , , , , . > 3,300
Merettà Caieh

. . . . , , , , , . , , a 2,650
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Zebaonti . . . . . . . . . . . . . . . L. 2,000
Dericien............... > 1,700
Decchi Zeresenai . . . . . . . . . . .

» 'T,300
Decchl TehesetA

. . . . . . . . . . .
> 700

AddiGultl.............. » 3,275
Uod Aechelé Mashål

. . . . . . . . .
» 3,550

Zeban2°
.............. > 2,950

Lalai Agruf . . . . . . . . . , , , .
> 2,870

LoggoSarda............. » 2,750
Tahtai A'gruf 2° . . . . . . . . . . .

» 2,500
Hadadem Ciaalb

. . . . . . . . . . .
> 2,700

Ambesset Ghelebh . . . . . . . . . .
» 2,330

Enda Dascim 2°
. . . . . . . . . . .

> 1,800
Degghien

..............
> 1,400

Zeremossl
..............

> 1,400
Colonia cattolica . . . . . . . . . . .

> 1,250
Degghien Uogherå . . . . . . . . . .

> 1,175
Acran
................

> 1,200
Tahtai Agruf 1° . . . . . . . . . . . » 800
Zebanl*............... » 930

Senafè................ » 805
EndaDascimlo............ » 400
Paesi autonomi

. . . . . . . . . . . .
> 250

Colonia mussulmana di Debar Aslam
.

» 200

Totale distretti . .
L. ]10,925

b) Tribú mussulmane:

Teroa Bet Sarah . . . . . . . . . . .
L. 3,200

Lelisc ................ > 3,000
Assalissail............... » 3,150
Assacheri............... > 2,800
Fogorotto. . . . . . . . . . . , , . ,

» 2,800
BetFachih.............. » 1,700
Edda................. > 1,300
Baradotta. . . . . . . . . . . . . . .

> l,000
HasabatArè............. » 550

Engaghè Sermara . . . . . . . . . . .
» 850

Rezamara.........,..... » 50
Miniferi - Feckt Haråch . . . . . . . .

> 1,800
Abdalla Harach . . . » 800
Nafo Harach . . . . .

> 1,430
Dassamú Subacom Arè

. . . . > 225
- Zailè Arè . . . . . .

> lEO
Mussa Harach . . . .

> 200

Danagul - Mahlema e Memberà . . . .
> 1Ó0

Jofisc Gascia
. . . . > 1,700

Abdalla Gascia
. . .

> 1,450
Assa Jofiscia

. . . . » 400
Gaasu , , , ,

Soleiman Gascia
. . .

» ¢.50
Hassan Gascia

. . . .
> 150

Hamed Gascia , . . .
» 123

.
Ona Omar

. . . . .
> 100

Hamedi Gascia . . .
» 1,220

Mahamed Caiuia . .
» 400

Assa All Gascia
. . . > 200

Hasu . . , ,
Consubi Firà

, , , ,
> 200

Mussa Ebbago . . . .
» 75

Assa Alila . . . . .
» 200

Omartà
. . . . . . .

> 900

Alades . . . . . . .
» 300

Debrimela • • ( Lebale . . . . . . .
» 550

Bellessua . .
- Assa Uaddo . . . . .

> 60

Totale tribú mussulmane . . . . .
L. 31,845

Totale per il Commissariato dell'Acchelà-Guzai . . .
L.

IV. - Commissariato regionale del Barca.

a) Beni-Amer del Diglel:
Dega.......... ..... L. 23,000
Ad All Bachit . . . . . . . . . .

> 11,700
AdOmar

..............
> 10,850

AdIbrahim
.............

» 5,503
Lebet ................ » 4,160
Tohas ................ » 4,320
AdSaleh

..............
» 4,400

AdFaidab .............. » 5,000
AdGultana

.............
» 3,100

AdTauliab .'........... » 1,510
AdAuadab

.............
> 1,000

AdAll................ > 950
Sincat Chinab

. . . . . . . . . . . .
» 870

AdNaseh .............. » 000

Elman................. » 300

Totale Beni-Amer del Digibl . . .
L. 77,650

b) Altre tribù:
AdOcud............... L. 17,000
AdSciaraf.............. » 5,000
Sabderat............... » 3,000
Algheden............... > 2,000
Elit ................. » 500
Ad Scech di Garabit Ensk

. . . . . . .
» 2,000

Bitama.,.............. » 200

Aesc................. » 300

Sciucria del Gase
. . . . . . . . . . . » 400

Totale altre tribù . . .
L. 30,400

Totale per il Commissariato regionale del Barca , . .
L. 108,030

V. - Commissariato regionale di Choren.

a) Bet Tarchš:
Sucuneiti . , , . . . . . . . . . . .

L. 4,000
AdHadembes

............
> 1,950

AdZamat .............. » 7,440
BetGabrù .............. > 1,300

Totale Bot Tarchó . . .
L. 14,690

b) Bet Taquè: '

Ad Samaracion . . . . . . . . . . .
L. 900

AdSciafa .............. » 3,500
AdGabscia

.............
» 6,500

AdFeza ............... » 3,800

Totale Bet Taque . . .
L. 14,700

c) Mensa :

Bet Ebrahè . . . . . . . . . . . . .
L. 2,000

Bet Sciahan . . . . . . . . . . . .
> 1,700

Totale Mensa
. . .

L. 3,700

d) Maria:
Maria Rossi

. . . . . . . . , , , . .
L. 14,000

Maria Neri . . . . . . . . . . . . .
> 22,000

Totale Maria , . .
L. 36,000

e) Ad Scech:

Scech. Ame'r sccch El Amin
. . . . . . L. 12,520

» Hamed Mahmud
. . . . . . . .

» 3,300
> Mahammed El Amin

. . . . . .
» 2,700

> Mahammed Soleiman Scech Ali . » 800
142,070 ---

---- Totale Ad Scech , , , L. 19,320
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f) Ad Haseri:
Scech Mahammed Soleiman

. . . . . .
L. 700

> Mahammed Mahmud Absad . . ,
> 300

» Hommad Idris Absad . . . . . .
> 350

Totale Ad Haseri . . .
L. 1,350

0) Altre tribù :

Habab................. L. 42,000
Ad Tematiam.

. . . . . . . . . . . .
> 13,600

AdTaura............... » 3,000
AdMaallem.............. > 1,070
BetMala............... > 2,500
AdTacles............... > 17,886
Begiuch................ » 4,200
Bab Gianghergn. . . . . . . . . . . .

» 1,100
Rasciaida............... » 300

Totale altre tribù
. . .

L. 85,656

h) Distretti abissini:

Alfrba................ L. 1,000
Dxandù ............... » 550

Lamacent ,,,........... > 1,700
DabraSina.,,............ » 500

Totale distretti abissini . . .
L. 3,750

Totale per il Commissariato reg. di Cheren . . .
L. 179,166

VI. - Commissariato regionale di Massaua.

a) Villaggi del Samhar:

Archico........,,,..... L. 1,300
Otumlb e Moncullo . . . . . . . . . .

» 1,300
Zaga................. > 1,030
Ailet................. > 1,200
Gumhod ............... > 1,150

Asus................. > 1,300

Totale villaggi dei Samhar . . .
L. 7,500

b) Tribú del Samhar:

AdAha ............... L. 1,500
AdSciuma.............. » 2,500
AdAscar....,.......... » 2,000
Ghedem Sicta

. . . . . . . . . . . . .
» * 1,200

Uaria ................ » 6,000
Meshalit ............... » 7,500
Nabbarà................ » 900

Teroa Bet Musco
. . . . . . . . . . .

» 4,000
Aflenda Nasr Eddin

. . . . . . . . . .
> 2,200

AflendaAdEgel............ » 2,200
Aflenda Ad Hababai . . . . . . . . . .

» 200

Totale tribù del Samhar . . . L. 30,200

c) Assaorta inferiore :

Defer................. L. 3,250
Bet Califa e Bet Cad. . . . . . . . . .

» 4,000
Bet Scech Mahammed . . . . . . . . .

» 4,000
BetTuaccal...,.......... » 5,300

Tota'le Assaoria inferiore , , ,
L. 16,550

d) Isole di Dahlach:

( Dubello
. . . . . . . L. 1,000

Adal......... » 400
Selait........ » 300

Cambeba. . . . . . .
> 200

Dahlach. , ' ' Giumheli e Aghig . . » 500
Dassoho . . . . . . . > 200
Derbuscèt . . . . . .

> 1,000
\ Dahlach Chebira . . .

> 1,100
Noera................. > 400
Dohol ................ > 200
Nora................. > 200

Desso................. » 800

Totale isole di Dahlach . . . L. 6,300

e) Dancalia del Nord :
Bellessua Bilaltu . . . L. 350
Bellessua Aramisu . .

» 500
Tnbù di Buri. Dunna.

. . . . . . . » 650
Haleita.

. . . . . . . » 300
Ancala. . . . . . . . » 2,000
Bet Assa Mahammed . > 1,130
Bet All Chefar . . . . > 1,150

Damoluta Buri
Bet Gaas . . . . . .

> 1,520
Bet Enra Hammedu

.
» 5f0

Bet Assa Mominto . . > 1,240
Frazioni dipendenti . » 4,500

IsoladiBaca............. » 430
Isola di Hauachil . . . . . . . . . . .

> 150
Ali Gura

.
.'
. . . .

> 1,200
Hedaram . . .

Bitaito
. . . . . . . » 750

Garbulè . . . . . . .
> 600

Dahimmela Enda Cadri
. . . . . . .

» 600
Dahimmela Baddirera

. . . . . . . . . » 300

Totale Dancalia . . . L. 17,930
Totale per il Commissariato regionale di Massaua L. 78,480

VII. -- Commissariato regionale di Assab.

Edd (tribú Damhoita) .

Barassoli (tribù Bascittu) . . . . . , . . .

Beilul (tribù Afarà) . .

Assab (tribù Ancala)
Marghebla (tribú Aissamali) , , . . . . . .

Chiluma (tribù Rahmantú) . . . . . . . . .

Raheita (tribù Dimitti e Burhantu) . . . .

Totale per il Commiss. reg. di Assab

L. 2,000
> 500
> 1,000
» 200

> 500

> 200

> 600

. . . . . L. 5,000

VIII. -- Commissariato regionale del Gase e del Setit.

a) Baria :
Baria Heghir . . . . . . . . . . . . .

L. 5,000
Baria Mogareb . . . . . . . . . . . . » 4,000

Totale Baria
. . .

L. 9,000

b) Baza :
Ghega................ L. 1,330
Ogonna................ » 550
Coita................, > 1,125
Allumù................ > 1,100
Fodè................. » 830
Ducambia ,,,....,...... > 720
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Sassal..............,,, L. 503

Eimasa................ » 600

Tauda................ » 330
Selest Logodat . . . . . . . . . . . .

» 610
Lacatacura.. . . . . . . . . . . . . .

» -300

Sogodas................ » 450

Art. 2.

Essa si compone di deputati e di soci.

Art. 3.

I deputati, che costituiscono il Consiglio direttivo, non potranno
essere in numero maggiore di 25. Sono scelti tra i soci e approvati
con decreto Reale. Essi avranno gratuitamento le pubblicazioni or-

Totale Baza . . .
L. 8,450 dinarie della Deputazione.

Totale per il Commissariato del Gasc e del Setit. .
L. 17,450 Art. 4.

Rieg»IIogo.
I - Commissariato regionale dello Hamasan. . . L. 93,000
II - Id. id. del Serab . . . . . » 104,300
III - Id. id. dell'Acchelè Guzai. > 142,070
IV - Id. id, del Barca . . . .

> 108,050
V - Id. id. di Cheren . . . .

> 179,166
VI - Id. id. di Massaua . . . .

» 78,480
VII - Id. id. di Assab

, . . . .
» 5,000

VIII - Id. id. del Gase e del Setit » 17,450

Totale generale tributi della Colonia Eritrea L. 727,516

Ogni deputato che nel corso di due anni non abbia corrisposto ai
suoi obblighi, e senza legittimo impedimento sia sempre mancato
alle adunanze cosl ordinarie como straordinario della Daputazione,
s'intendera dimissionario, e dal Consiglio se ne proporrà la sostitu-
zione.

Art. 5.

I soci sono di tro categorie :
a) ordinari;
b) corrispondenti;
c) onorari.

Art. 6.

I soci ordinari sono ammessi in seguito a loro domanda, contro-
Visto, d'ordine di Sua Maestà: firmata da due deputati. Essi contribuiranno all'incremento del-

Il ministro degli affari esteri l'opera, merch la quota di L. 30 soddisfatta contemporaneamente
GUICCIARDINI. all'ammissione. Avranno diritto alle pubblicazioni periodicho con

riduzione della metà del prezzo.

Il numero 284 della raccolta ufficiale delle leggi e dei decreta

del Regno contiene il seguente decreto:

VITTORIO E3IANUELE III

per gratis di Dio e per volon'à della Nazione
RR IfiTALLA

Visto lo schema di statuto approvato dalla Società

di storia patria « Anton Ludovico Antinori » negÌi
Abruzzi nella sua assemblea generale del 30 novem-
bre 1909 ;

Sulla proposta del Nostro ministro, segretario di Stato
per la istruzione pubblica ;

Abbiamo decretato e decretiamo :

La Società di storia patria « Anton Ludovico Anti-

nori » negli Abruzzi è costituita in R. Deputazione di
storia patria negli Abruzzi, con sede nell'Aquila, ed è

approvato il relativo statuto annesso al presente de-
creto e ilrmato, d'ordino Nostro, dal Nostro ministro

segretario di Stato per l'istruzione pubblica.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigilio

dello Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi
e dei decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque
spetti di osservarlo e di farlo osservare.

Art. 7.

I soci corrispondenti sono scelti fra i cultori della storia o ama-

tori di buoni studi che saranno in grado di coadiuvare alle ricerche
e alle varie pubblicazioni. Essi sono esenti da ogni contributo e
avranno gratuitamente quei volumi che conterranno loro produ-
ZIORI.

L'ammissione tanto degli uni quanto degli altri soci sarà discussa
e votata dal Consiglio direttivo.

Art. 8.

Saranno nominati anche dallo stesso Consiglio soci benemeriti
coloro che siansi resi chiari per lavori storici regionali o che ab-
biano concorso all'incremento dell' istituzione mercò un donativo
non minore di lire cento. Ove non fossero stati precedentemento
iscritti tra i soci, saranno aggregati a prudenza del Consiglio alla

categoria degli ordinari o dei corrispondenti.

Art. 9.

I soci onorari debbono appartenere allo principali illustrazioni
italiane e straniere, per aggiungere decoro alla R. Deputazione. Sa-
ranno eletti in assemblea generale in seguito a proposta del Consi-
glio direttivo, e costituiscono la più elevata categoria di soci. Essi
ricevono in omaggio tutte le pubblicazioni così ordinarie come

straordmarie dell' Istituto.
Saranno soci onorari di diritto i sindaci in funzione dei tre ca-

poluoghi di provincia degli Abruzzi.

Art. 10.

Dato a Roma, addl 16 gennaio 1910.
VITTORIO EMANUELE.

DANEO.

Visto, Il guardasigilli: ßCIALOJA.

ST A TUT 0
della R. Deputazione di storia patria negli Abruzzi.

Art. 1.

La R. Deputizione di storia patria negli Abruzzi, con sede nel-

l'Aquila,intende a favorire gli studi storici regionali principalmente
con la pubblicazione e illustrazione di docualenti.

La R. Deputazione ha il presidente, il vice presidente, il sogre-
tario e il tesoriere economo, appartenenti sempre ai deputati. Sa-
ranno nominati per decreto Reale su proposta del Consiglio diret-
tivo, dureranno in carica tre anni e potranno essere in seguitopro-
posti senza interruzione alla conferma sovrana.

Art. 11.

Il presidente rappresenta la R. Deputazione in tutto che a essa si
riferisce tanto presso l'autorità quanto presso gli estranei. Convoca
e presiede il Consiglio direttivo e l'assemblea. Firma il carteggio e
le deliberazioni, cura l'esatta osservanza dello statuto. Sopraintendo
ai lavori letterari e alle spese dell'Istituto.
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Provvede con l'adesione del Consiglio alla nomina degli impie-
gati secondo il bilancio.

Art. 12.

Il vice presidente supplisce in tutto il presidente in circostanza

d'iinpedimento o di assenza. Avra sempre voto deliberativo nel Con-

siglio e nella assemblea.
Ìn mancanza del vice presidente e del presidente ne terrå le veci

il deputato più antico per nomina sovrana residente nell'Aquila.
Art. 13.

Il segretario compila i processi verbali del Consiglio e dell'assem-

blea, tiene conto dell'archivio amministrativo, conserva l'albo dei

deputa,ti e dei soci apportandovi le eventuali variazioni; è respon-
sabile del carteggio, fa la relazione annuale dei lavori a nome della
presidenza, cura la conservazione dei libri donati o comperati non-
cha il deposito delle pubblicazioni della R. Deputazione.
Cura la spedizione degli inviti per le sedute del Consiglio e per

le adunanze generali. Compila il bilancio presuntivo e discute in
assemblea coi revisori dei conti quello consuntivo. In circostanza di
impedimento o di assenza dovra farsi surrogare sotto la sua respon-
sabilità da qualcuno dei deputati o dei soci. Egli avrà voto delibe-
rativo in Consiglio e in assemblea come ogni altro deputato.

Art. 14.

U tesoriere-economo riscuote e custodisce le somme che di mano
in mano pervengono sotto qualunque titolo alla R. Deputazione.
Eseguisce i pagamenti in regolari mandati firmati dal presidente e

dal segretario, cura il bollettario e rende annualmente conto in as-
semblea. Ha in custodia la mobilia di qualunque ufficio della R. De-

putazione. Sorveglia a che non si facciano spese superiori alla pos-
sibilità del tesoro riferendone alla presidenza.
Egli ha voto deliberativo cosi nel Consiglio come nell'assemblea,

in tutto che non 10 riguarda.
Art. 15.

La Deputazione avrà una sede propria in locali del Municipio o

della provincia di Aquila. Ove ció non fosse possibile provvederà
ad una conveniente residenz1. Ivi si terranno le adunanze del Con-

siglio e le assemblee generali. A meno che per qualcuna di queste
ultime in speciali circostanze non fosse richiesto più acconcio
locale.

Art. 16.

La R. Deputazione terrà annualmente una seduta ordinaria del

Consiglio e una assemblea generale ordinaria. Potrà tenerne anche

altre straordinarie quando ne sarà il bisogno.

Art. 17.

Le sedute del Consiglio saranno disposte dal presidente, le assem-
blee generali dal consiglio direttivo.

Art. 18.

11 Consiglio direttivo sarà legale con l'intervento almeno di cin-

que deputati. Ove alcuno dovrà astenersi dal voto per ragiom per-
sonali, sarà necessario che il numero sia maggiore per raggiungere
Almeno quello di cinque votanti.

Art. 19.

Nella seduta ordinaria del Consiglio si proporranno all'approva-
zione sovrana tanto i deputati nuovi, quanto q,1elli in surrogazione
dei dimissionari; si nominerà fra i deputati il rappresentante al-
I'Istituto storico italiano, il quale durerà in ufficio tre anni e potrà
essere sempre rieletto. Si nominerà inoltre un Comitato speciale di
tre deputati o soci per la direzione delle pubblicazioni ordinarie, da

rimanere pero sempre alla dipendenza del Consiglio e sotto la sor-

veglianza del presidente.
Art. 20.

L'assemblea generale sarà composta non solo di deputati, ma dei

soci ancora di tutte le categorie. Tutti avranno diritto alle pro-
poste, alle discussioni e al voto. Essa sarà legalo con qualunque nu-
mero di intervenuti, sempre pero con la presenza di cinque depu-
tati almeno.
Ove si trattasse di apportar modificaziono al presente statuto

sarà necessario l'intervento della metà più uno dei componenti, fra
i quali almeno dodici deputati.

Art. 21.

Ogni proposta firmata da dieci soci dovrà essere accettata dal
Consiglio direttivo per essere messa all'ordine del giorno della pros-
sima adunanza cosi ordinaria come straordinaria.

Art. 22.

Le assemblee generali potranno compiersi anche in varie sedute
e in successivi giorni, spettando al presidente il dichiararle chiuse
quando saranno terminati i lavori.

Art. 23.

Potranno anche tenersi le assemblee generali in altre città degli
Abruzzi per far meglio conoscere gl'intenti della R. Deputazione e
affratellare maggiormente gli animi degli amatori e dei cultori di
storia patria, all'oggetto di raggiungere pienamente il prefisso
scopo.

Art. 24.

Tanto l'assemblea ordinario quanto quelle straordinarie potranno
essere pubbliche con intervento delle autorita, ove se ne giudi-
cherà la convenienza dal Consiglio direttivo.

Art. 25.

La pubblicazione ordinaria che sarà periodica a prudenza del
Consiglio avrà il titolo Bollettino della R. Deputazione abruzzese
di storia patria.

Art. 26.

Le pubblicazioni straordinarie sotto qualunque forma e di qua-
lunque argomento, sempro riguardanti la storia abruzzeso, saranno
disposte dal Consiglio.

Art. 27.

Le Provincie, i municipi ed altri enti che sussidiano la R. Depu-
tazione degli Abruzzi sono ricambiati con uno o più esemplari
delle pubblicazioni ordinarie e anche straordinarie secondo la im-
portanza del sussidio.

Art. 28.

I soci fondatori della trasformata Società abruzzese di storia pa-
tria rimarranno di diritto soci ordinari della R. Deputazione o be-
nemeriti ancora se ne avranno avuta la dichiarazione.
Lo stesso varrà pe1 soel onorari nominati in assemblea generale.

Visto, d'ordine di Sua Maesta :

Il ministro della pubblica istruxtone
DANEO.

Il numero 281 della raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti
del Regno contiene il seguente decreto :

VITTORIO EMANUELE III

per grazia di Dio e per voloDS della Nazione
RE D'ITALIA

Veduto l'art. 2 della ISgge 12 gennaio 1909, n. 112;
Veduto il R. decrSto 18 febbraio 1909, n. 100 ;
Veduta la rebzione della Commissione, centrale in-

caricata: 6 termini dell'art. I del citato R. decreto 18
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febbraio 10.09, n. 100, di predisporre le liquidazioni per
il riparto dei proventi menzionati nell'art. 2 della legge
12 gennaio 1909, n. 12;
Riconosciuta la tiecessità di accordare alla provincia

di Reggio Calabria un'anticipazione þer lavori di ri-
parazione di danni prodotti dal terremoto del 28 di-
ceml re 1908 e gd alcuni Comuni de11a Provincia stessa
e di quella di Messina, danneggiati dal terreinoto, i
fondi occorrenti a pareggio dei rispettivi bilailoi per
l'esercizio 1909;
Sul'lg propósta ¢el.Nostro ministro, segretario di Stato

per gli affari dell'interno ;
Abbiamo decretato e decretiamo :

Articolo unico.

ß approvato l'annesso elenco, visto d'ordine Nòstro,
dal ministro proponente delle assegnazioni concesse
per gli scopi suddetti, sui proventi di cui af'art. 2
della legge 12 gennaio 1909, n. 12, agÏi enfi índicati
nell'elenco stesso.

Ordilifá'mó' chë il prelíente d'dòrèto, mdhito del sigillo
deÈo Štato, sía iilserlo 1161111 Mócotta ufholdie delle leggi
ô doi d'iciòff dël Èogno dTt'àlla, rri:thdalido a chiuiigue
åpètil di (i@olv'atlo e di forlo ossirvare.

Da‡o 4 Romg, addì 12 Iggggio 1910.

,
VI>TTORIO EMANUELE.

LuzzATTI.
Visto, Il guardasigilli: FANI.

ELENCO 4.elle assegnaziotti da corrispondersi sui proventi straordi-
nari di cui all'art. 2 della legge 12 gennaio 1909, n. 12 ai Co-
muni sotto notati a pareggio dei bilanci per l'anno 1909 ed
alla provincia di Reggio Calabria per l'esecuzione di lavori di
riparatione di danni prodotti dal terremoto.

Somme
PROVINGIA COMUNE

assegnate \

1 Provincia di Reggio Calabria 17,219 85

2 Messina Barcellona Pozzo di Gotto 2,632 06

3 Id. Falcone 798 -

4 Id. Galati 2,030 15

5 Id. Gualtieri Sicamino 2,465 68

6 Id. Meri 2,807 82

7 Id. Mdntalbano d'Elicona 4,839 08

8 Id. Santa Lucia del Mela 6,397 51

9 Reggio Calabria Bianco 5,540 13

10 Id. Plati 3,659 33

Totale . . . 48,989 61

Visto, d'ordine di Sua Maestå :
D ministro

,

delfinterno
LUZZATTI.

Il numero 282 della raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti
del Regno contiene il seguente decreto :

VITTORIO EhlANUELE III

per grazia di Die e per voloath della Naziono
RE D'ITALIA

Veduto l'art. 2 della legge 12 gennaio 1909, n. 12;
Veduto il R. decreto 18 febbraio 1909, n. 100 ;
Veduta la rolazione della Commissione centrale inca-

ricata, a termini dell'art. I del citato R. decreto 18 feb-
braio 1909, n. 100, di predisporre le liquidazioni per il
riparto dei proventi menzionati nell'art. 2 della legge
12 gennaio 1909, n. 12 ;
Riconosciuta la necessità di accordare al comune di

Messina, danneggiato dal terremoto, i fondi occorrenti
per il funzionamento dei pubblici servizi;
SuHa proposta del Nostro ministro, segretario di Stato

per gli affari dell'interno, presidente del Consiglio dei
ministri;
Abbiamo decretato e decretiamo :

Articolo unico.

È assegnata al comune di Messina la somma di
L. 500,000 in conto della maggiore che potrà ad esso
spettere sui proventi straordinari di cui aH'art. 2 della
legge 12 gennaio 1909, n. 12 a pareggio del bilan-
cio 1910.
Il Nostro ministro proponente è incaricato deHa ese-

cuzione del presente decreto.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo

dello Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi
e dei decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque
spetti di osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addl 19 maggio 1910.

VITTORIO EMANUELE.
Luzzator.

Visto, Il guardasigilli: FANI.

Il numero 288 della raccolta uf)iciale delle leggi e dei decreti
del Regno contiene il seguente decreto:

VITTORIO EMANUELE III

por grazia di Dio e por volontà della Nazione
RE D°1TAIJA

Veduto l'art. 2 della legge 12 gennaio 1909, n. 12;
Veduto il Nostro decreto in data 18 febbraio 1909,

n. 100 ;
Veduta la legge 26 dicembre 1909, n. 791, con la

quale è stata prorogata IIno al 30 giugno 1910 la fa-
coltà accordatá al Governo del Re dall'att. 14 de11'an-
zicennata legge 12 gennaio (909, n. 12;
Udito il Consiglio dei ministri;
Sulla proposta del presidente del Consiglio dei mi-

nistri, ministro dell'interno, di concerto coi ministri delle
finanze e del tesoro;
Abbiamo decretato e decretiamo:
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Art. 1.

I bilanci dei comuni compresi nell'elenco dei dan-

neggiati, compilato in esecuzione dello art. 1° della

legge 12 gennaio 1909, n. 12, sono sottoposti, per l'in-
tero periodo di applicazione dei proventi straordinari,
stabiliti col successivo art. 2 della detta legge, all'ap-
provazione del Ministero dell'interno, previo parere
della Giunta provinciale amministrativa o della prefet-
tura, a seconda delle rispettive competenze, e della
Commissione incaricata col R. decreto 18 febbraio 1909,
n. 100, di predisporre il riparto dei proventi sum-
menzionati.

Art. 2.

Spetta inoltre al Ministero dell'interno, previ i pareri
di cui al precedente articolo :

di approvare le deliberazioni dei Comuni suddetti
che riguardino la contrattazione di prestiti, le spese
che vincolino i bilanci per oltre cinque anni e3i rego-
lamenti dei dazi e delle imposte comunali;

fare d'uilicio le allocazioni necessarie per le spese
obbligatorie, a norma dell'art. 213 della legge comu-
nale e provinciale, testo unico approvato con R. de-

creto 21 maggio 1908, n. 269 ;

ridurre le spese obbligatorio per proporzionarle
alle effettive esigenze dei servizi;

rivedere, ove occorra, e modificare, i ruoli delle
tasse locali.

Art. 3.

Le decisioni già emesse dalla Giunta provinciale am-
ministrativa, sui bilanci dello esercizio in corso e lo

approvazioni della Prefettura terranno luogo dei pa-
reri di cui al precedente art. i.

Art. 4.

Il presanta decreto sarà presentato al Parlamento

per essere convertito in legge.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo

dello Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi
è dei decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque
spetti di osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 19 maggio 1910.

VITTORIO EMANUELE.

LuzzaTTI - TEDEsco -- FAcTA.

Visto, Il guardasigilli: FANI.

Il numero 285 della raccolta ufßeiale delle leggi e dei decreti
del Regno contiene il seguente decreto:

VITTORIO EMANUELE III

per grazia di Dio e per volontà della Nazione
RE D'ITALIA

Veduta la legge i5 maggio 1910, n. 228, recante prov-
vedimenti per i debiti redimibili;
Veduto il R. decreto 19 maggio 1910, n. 251, col

quale sono state approvate le modalità relative all'e-

missione, al pagamento all'estero ed all'ammortizza-
zione mediante sorteggio dei titoli del debito- redimi-
bile 3 per cento netto, autorizzato con l'art. I della
summentovata legge ;

Ritenuta l'opportunità di provvedere i mezzi per
far fronte alle spese ferroviarie e straordinarie consi-
derate nell'art. 3 della legge anzidetta;
Ritenuta la convenienza di anticipare l'emissione di

competenza dell'esercizio 1910-911, giusta la facoltà
data al ministro del tesoro con l'art. 4 della ripetuta
legge, avuto riguardo alle attuali condizioni del mer-
cato ed alla necessità di assicurare al titolo la più
larga base di collocamento fin dalla sua prima emis-
sione ;

Sulla proposta del Nostro ministro, segretario dißtato
per il tesoro;
Abbiamo decretato e decretiamo:

Art. f.

È autorizzata la creazione e l'emissione della la e

22 categoria del debito redimibile 3 per cento esente
da ogni imposta presente e futura, composte ciascuna
da 350,000 obbligazioni da L. 500 per l'importo di 175
milioni di lire, in conformità alla legge 15 maggio
1910, n. 228, e sotto l'osservanza delle norme stabilite
col Nostro decreto 19 stesso mese, n. 251.
Le dette categorie saranno contraddistinte rispetti-

vamente coi nn. ordinali 1 e 2 in cifra romana e lo

obbligazioni in esse comprese col numero .progressivo
da i a 350,000.

Art. 2.

Le dette obbligazioni saranno emesse colla decor-
renza degli interessi dal i° aprile 1910, e saranno am-
mortizzate nel periodo di 50 anni a decorrere dal 1°
ottobre 1910 mediante estrazioni a sorte da eseguirsi
nella la decade del mese di agosto di ciascuno anno
con effetto per il rimborso dal 1° ottobre successivo,
in base alla tabella di ammortamento annessa al pre-
sente decreto, vista, d'ordine Nostro, dal ministro del

tesoro, e da servire tanto per la la quanto per la 2a

categoria.
Art. 3.

La quantità dei titoli unitarip summultipli e multipli
compresi rispettivamente nelle dette categorie in base
ai tipi ammessi dall'art. 2 della legge 15 maggio 1910,
n. 228, sarà stabilita per ognuno di essi con decreto
del ministro del tesoro.

Ordiniamo che il presento decreto, munito del sigillo
dello Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale dëlle leggi,
e dei decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunqüe
spetti di osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 9 giugno 1910.
VITTORIO EMANUELE.

TEDESCO.
Visto, Il guardasigilli: FAm.
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Tabella di ammortamento
della categoria la di bbbligazioni del debito redimibile 3 per cento

netto e da servire anche per la 2a categoria nelle medesime
quoto.

Numero Numero Numero
Anno di Anno di Anno di

obbligazioni obbligazioni obbligazioni

Riporto . 67,520 Riporto . 170,880

1911 3,080 1928 5,120 1944 8,240

1912 3,200 1929 5,280 1945 8,480

1913 3,280 1930 5,440 1946 8,720

1914 3,400 1931 5,600 1947 9,000

1915 3,480 1932 5,760 1948 9,240

1910 3,600 1933 5,960 1949 9,560

1917 3,720 1934 G,l20 1930 9,840

d) la divisione della Legislazione agraria.
La Direzione generale delle acque e foreste o dei

servizi zootecnici comprende :

a) la divisione dei servizi forestali o delle mi--

niere;
b) l'ufficio delle acque ;

c) i servizi zootecnici.
Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo

dello Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale dello leggi
o dei decreti del Regno d'Italia, mandando a chiunque
spetti di osservarlo e di farlo osservare.

Dato a Roma, addì 22 maggio 1910.

VITTORIO EMANUELE.
LUzzATTI -- Raixxtu.

Visto, Ilguardasigilli: FANI.

1918 3,800 1935 0,320 1951 10,120 MINISTERO DEL TESORO
1919 3,960 1936 6,480 1958 10,400

1920 4,040 1937 6,680 1933 10,760 Direzione generale del Debito pubblico

1921 4,180 1938 6,920 1954 11,040

1922 4,280" 1939 7,080 1955 11,400

1923 4,440 1940 7,329 1956 11,720

1921 4,560 1941 7,520 1937 12,120

1925
.

4,880 1942 7,76') 1358 12,440

1926
°

4,840 1943 8,000 1939 12,800

1927 5,000 - - 1960 13,240

Riporto . 67,500 Riporto . 170,880 a Totale. 350,000

Visto, d'ordine di Sua Maestà:
Il ministro del tesoro

TEDESCO.

15 numero 281 della raccolta uf/iciale delle leggi e dei decreti
del Regno contiene il seguente decreto:

VITTORIO EMANUELE III

per grazia di Dio o per volonth dolla Nazione

RE D'ITALIA

Vista la legge 30 giugno 1908, n. 304 ;
Visfo -il R. decreto 18 febbraio 1909, n. 94 ;

Udito il Consiglio dei ministri;
Sulla proposta del Nostro ministro, segretario di

Stato, per l'agricoltura, l'industria o il commercio ;

Abbiamo decretato e decretiamo :

Art. 1.

La Direzione generale dello acque, foresto, bonifica-

menti o domani si denominora : « Direzione generale
delle acque o foreste e dei servizi zootecnici ».

Art. 2.

La ripartizione dei servizi fra le due Direzioni ge-
nerali, di cui all'art. I del R. decreto anzidetto, è la se-

guente:
La Dire;aione generale dell'agricoltura comprende :

a) i servizi delle industrie agrarie ;

b) l'uilicio dolla statistica agraria ;

c) l'ispettorato del bonificamento agrario e della

co!onizzaziono; r

Rettifica d'intestazione (la pubblicazione).
Si è dichiarato che la rendita seguente del consolidato 3.75 0|0

cioè : n. 592,963 d'inscrizione sui registri della Direzione generale
per L. 60, al nome di Bassi Maria fu Ernesto, minore, sotto la

patria potesta della madre Dassi Virginia fu Angelo, vedova Bassi

Ernesto, domiciliata in Monza (Milano), tu così intestata per erroro

occorso nelle indicazioni date dai richiedenti all'Amministraziono

del Debito pubblico, mentrechè doveva invece intestarsi a Bassi Ma-
rio fu Ernesto, minore, sotto la patria potestà della madre Dossi

Virginia fu Angelo, vedova Bassi Ernesto, domiciliato in Monza

(Milano), vero proprietario della rendita stessa.

A termini dell'art. 72 del regolamento sul debito pubblico, si dif-
fida chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese dalla

prima pubblicazione di questo avviso, ove non sieno state notificato

opposizioni a questa Direzione generale, si procederà alla rettifica

di detta iscrizione nel modo richiesto.

Roma, il 9 giugno 1910.
Per il direttore generale

GARBAZZI.

Rettillea d'intestazione (la pubblicazione).
Si è dichiarato che la rendita seguente del consolidato 3.75 0¡O,

cioò: n. 134,563 d'iscrizione sui registri della Direzione generale
(corrispondente al n. 712,962 del già consolidato 5 0(0) por L. 210,
al nome di Depaoli Maria, Enrico, Matilde e Gerolamo fu Gerolamo,
minori, sotto la patria potesta della madre Figone Catterina, domi-
ciliati in Chiavari (Genova), fu così intestata per errore occorso

nelle indicazioni date dai richiedenti all'Amministrazione del Debito

pubblico, mentrechè doveva invece intestarsi a Depaoli Maria,
Angelo-Enrico-Giovanni-Ballista, Maria-Clotilde e Gerolamo ecc.,
(come sopra), veri proprietari della rendita stessa.

A termini dell'art. 72 del regolamento sul Debito pubblico, si dif-
fida chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese dalla

prima pubblicazione di questo avviso, ovo non sieno state notificate
opposizioni a questa Direzione generale, si procederà alla rettifica

di detta iscrizione nel modo richiesto.

Roma, il 9 giugno 1910.
Per il direttore generale

GARBAZZI.

Rettifica d'intestazione (2a pubblicazione).
Si è dichiarato che la rendita del consolidato 3.75 - 3.50 0¡O nu-

mero 310,112 d'iscrizione sui registri della Direzione generale (cor-
rispondente al n. 1,163,051 del già consolidato 50i0) per L.·600-560,
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al nome di Asquer Giuseppe fu Gavino, minore, sotto la patria
potesta della madre donna Clementina Manca di Nissa di Carlo, ve-
dova di Gavino Asquer, domiciliato in Cagliari, tu così intestata

per errore occorso nelle indicazionì date dai richiedenti all' Am-
ministrazione del Debito pubblico, mentrechè doveva invece inte-

starsi a Asquer Giuseppa fu Gavino, minore, ecc..... come sopra,
vera proprietaria della rendita stessa.
A termini dell'art. 72 del regolamento sul Debito pubblico, si dii-

fida chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese dalla

prima pubblicazione di questo avviso, ove non sieno state notificate

opposizioni a questa Direzione generale, si procederå alla rettifica
di detta iscrizione nel modo richiesto.

Roma, il 30 maggio 1910.

Per il direttore generale
GARBAZZI.

Ðlrezione generale del tesoro (Divisione portafoglio).
11 prezzo inedig del cañabio pei certilleati di paga-

mento dei dazi dogahall d'imporhtfiohe è fissato per
oggi, 11 giugno, in L. 100.45.

MINISTERO
DI AGRICOLTURA, INDUSTRIA E COMMEROlO

Ispettorato generale delPindustria e del commercio

Media dei corsi dei consolidati negoziati a contanti
nelle .varie Borse del Regno, determinata d'accordo

tra 11 Miniptero d'agricoltura, indystria e commercio e

U Ministero del tesoro (Divisione porjaloglio).
10 giugno 1910.

Con godimento metto

CORSOLIDAT1 Senza cedola
d intreressi

in oorso
e tutt' oggi

3 */4 ja neMo .... 100,27 19 104,40 19
. 104,60 88

3 if, of, neWo .... 105,94 37 lû4,19 37 ' 104,38 68

3 oj, W ....... 73,20 83 71,00 83 71,74 25

CONGO 168 I

MINISTERO DELLA ISTRUZIONE PUBBLICA

IL MINISTRO
Veduto il regolamento generale universitario approvato col R. de-

creto 21 agosto 1905, n. 638 ;
Veduto il regolamento approvato con il R. decreto 20 agosto 1909,

n. 703;

Decreta a

È aperto il concorso per professore straordinario alla cattedra di

storia antica nella R. Università di Padova.

I concorrenti dovranno far pervenire a questo Ministero la loro

domanda in carta hollata da L. 1.90 non più tari del 7 ot‡obre
1910, e vi dovranno unire:

a) un'esposizione, in carta libera e in cinque copje, della loro
operosità scientifica ed eventualmente didattica;

b) un elenco, in carta libera e in sei copie, dei titoli e delle
pubblicazioni che presentano;

c) i loro titoli e le loro pubblicazioni; queste ultime, possi-
bilmente, in cinque esemplari.
Sono ammessi soltanto lavori pubblicati e fra questi dev'esservi

almeno una memoria originale concernente la disciplina che 4 og-
getto della cattedra messa a concorpo.
I concorrenti che non appartengono all'insegnamento o all'Ammi-

nistrazione governativa, devono inolti'e presentate il certificato pe-
nale di data non anteriore di oltre un mq;e a quella del pre-
ente avviso, ed il certificato di nascita debitamente leg31izžätä.
Non sara tenuto conto delle domande che þerverranno dopo il

giorno stabilito, anche se presentate m tempo utile 411e aptorità
scolastiche locali od agli uffici postali o ferroviari, e non saranno

neppure accettate, dopo il giorno stesso, upovè pubblicationi ò parti
di esse e qualsiasi altro documento.

Roma, 4 giugno 1910.

43 miniak•o
2 C.itED ARO.

IL MINISTRO

Veduto l'art. 12 dello statuto organico dqlla R. Scuola navale su-
periore di Genova approvato col R. decreto 26 lu,glio 1891, n. 480;
Veduto il regolamento generale universitario apþrovato co1R. de.

creto 21 agosto 1905, n. 638 ;
Veduto l'art. 28 della legge 19 luglio 1909, n. 496;
Veduto il regolamento approvato col R. deoreto -20 agosto 1909,

n. 703;

Deoreta .s

È aperto il concorso per professore ordinario alla cattedra di
costruzione delle macchine e caldaie a vapore in generale, con ap-
plicazioni speciali ai macchinari navali,e con disegno, nella Regia
Scuola superiore navale di Genova,conl'esppostipendio.di-L.7000.
I concorrenti dovrango far pervenire a questo Ministero la loro

domanda in carta bollata da L. 1.20 non più tardi del 10 ottobre

1910, e vi dovranno unire:
a) un'esposizione, in carta libera e in cinque copie, della loro

operosità scientifica ed eventualmente didattica;
b) un elenco, in carta libera e in sei copie, dei titoli e delle-

pubblicazioni che presentano;
c) i loro titoli e le loro pubblicañoni; queste uÍtilhe, possibil-

mente, in cinque esemplari.
Sono ammessi soltanto lavori þubblicati e fl'a questi dev'esservi

almeno una memoria originale concernente 14 disciplina che 4 og-
getto della cattedra messa a concorso.

Potranno altresi essere presentate raccolte di tavolo, modelli, di-

segni e lavori grafici in genere.
I concorrenti che non appartengono all'insegnamento o all'Am-

ministrazione governativa, devono inöltre presentare il pertincato
penale di data non anteriore di oltre un mese a quella,del presente
avviso ed il certificato di nascita debitamente legalizzato.
Non sarà tenuto conto delle domande che perverranno dopo il

giorno stabilito, anche se presentate in tempo utile alle autorità
scolastiche locali od agli uffici postali o ferroviari; e non saranno

neppure accettate, dopo il giorno stesso, nuove pubblicazioni o parti
di esse e qualsiasi altro documento.

Roma, 6 giugno 1910.

Il ministro
2 GRËDARO.
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Veduto il regolamento generale universitario approvato col R. de-
creto 21 agosto 1905, 11. 638 ;
Veduto il regolamento approvato con R. decreto 20 agosto 1909,

n. 703;

1>eoreta e

È aperto il concorso per professore straordinario alla cattedra di
clinica psichiatrica nella R. Università di Torino.
I concorrenti dovranno far pervenire a questo Ministero la loro

domanda in carta bollata da L. 1.2Ò non þ¾ tardi del 10 ottobre
1910, e vi dovranno unire:

a) un'esposizione, in carta libera e in cinque copie, della loro
operosità splentifica ed eventilaÏ¡nento didattica;

b) un elenco, in carta libera e in soi copie, dei titoli e delle
pubblicazioni che presentano;

c) i loro titoli o le loro oubblicazioni: aueste ultime, possi-
bilatente, in cinque esemplari.
Šono argmessi soitanto lavori pubblicati e fra questi dev'esservi

almeno Itna glemoria originale ceneernente la disciplina che è og-
getto della cattegra messa a cpacorpo.
I concorrenti che non appartengono all'insegnamento o all'Ammi-

nistrazione governativa, devono inoltre presentare il certificato
penale di data non anteriore di oltre un mese a quella del pre-
sente avviso, ed il certificato di nascita, debitamente legalizzato.
Ñon sarà tenuto conto delle domande che perverranno dopo il

gickho stabilito, anche se presentate in tempo utile alle autorità
scoÌasticho locaÌi od agÍl ulIIci postali o ferroviari, e non saranno
neppure accettate, dopo il giorno stesso, nuove pubblicazioni o parti
di esso e qualsiasi altro documento.

Roma, 6 giugno 1910.
11 ministro

CIlEDARO.

CONCORSO a posti di studia ' nei convitti nazionali pei figli d'in-
segnanti di scuole medie e pei figli d'impiegati dei convitti
stessi.

In esecuzione del R. decreto 1° agosto 1889, n. 6325 6 aperto il
concorso pel conferimento dei seguenti posti gratuiti o semigra-
tuiti vacanti nei convitti nazionali:

Bari, uno gratuito.
Cagliari, due semigratuiti.
Catanzaro, uno gratuito ed uno temigratuito.
Novara, uno semigratuito.
Teramo, uno semi'gratuito.
Venezia, due gratuiti.

Il concorso è per titoli.
I giovani che vogliono prendervi parte dovranno, non più tardi

del 30 giugno corrente, inviare al Ministero, per mezzo della pre-
sidenza del Consiglio provinciale scolastico della Provincia in cui

risiedono, una regolare domanda, accompagnata dai documenti qui
ggtto indicati:

a) attestato di essere figli od orfani d'insegnanti di scuolo

secondarie, i quali abbiano esercitato, o esercitino, l'ufficio in Isti-

tuti governativi; oppure figli od orfani d'impiegati dei Convitti
n2zionali, che abbiano nomina Regia o Ministeriale;

b) fede di nascita da cui risulti che il giovane, a tutto il mese
di settembre dell'anno in corso, abbia non meno di sei anni com-

piuti di eth, nè più di dodici, eccetto che già non si trovi in qual-
cho convitto pubblico;

c) attestato di vaccinazione ;
d) attestato di sana costituzione fisica;
e) attestato di buona indole o disposizione agli studi, rila-

pciato dal direttore della 83uola, o, se l'aspirante non à alunno di

scuola pubblica, dal sindaco;

f) attestato del sindaco sulle condizioni economiche della

famiglia con indicazione del numero dello persone che la compon-
gono e delle imposte che essa paga annualmente allo Stato, alla
Provincia, al Comune;

g) dichiarazione dei genitori, o di chi ne tiene legalmente lo

veci, che il giovane si trova in grado di fare all'Amministrazione

del convitto il deposito prescritto dal regolamento interno da rin-
novarsi ogni volta che occorra, per le spese personali ed accesso-

rie, ed ottenendo un posto semigratuito, di pagare all'Istituto

annualmente la differenza dell'ammontare della retta.
Fra i giovani che saranno diclliarati oleggibili dalla Commissiono

nominata dal iiinistero, a senso dell'art. 3 del R. decreto 1° agosto
1889, si darà la preferenza, pel conferimento dei posti vacanti, te-
nuto conto della relativa condizione economica dei candidati e delle
loro famiglie :

1° agli orfani di padre e madre;
2° agli orfani di un solo genitore;
3° ai figli degli ufBeiali resi inabiÏi per etå o per salute al la-

voro, o a quelli indicati per altre ragioni di famiglia meritevoli di

speciale considerazione ;
4° ai figli degli ufllciali che nell'esercizio del loro magistero si

segnalarono neÍl'istruzione ed educazione dei giovani.
I vincitori del concorso godranno 11 posto nel convitto nazio-

nale fino al termine degli studi secondari a condizione che ten-

gano sempre buona condotta, diano prove costanti di applicazione
o profitto, e superino lodevolmente i prescritti esami annuali sia
di promozione, sia di licenza.
Non si terra conto delle istanze presentate dopo trascorso il

31 luglio non corredate di tutti i documenti richiesti.
Il Ministero si riserva, sulla proposta della detta Commissione,

di assegnare i posti vacanti nei singoli convitti.
Coloro che rifiuteranno il posto gratuito o somigratuito loro of-

forto perderanno ogni diritto rispetto al presente concorso.
I post; di risulta saranno conferiti, ad annum, ai sensi delle di-

sposizioni dell'art. 83 del regolamento 18 dicembro 1898, sui convitti
nazionali.

Roma, 7 giugno 1910.
Il ministro

2 CRE D ARO.

PARTE NON UFFICTA TÆ

PARLAMENTO NAZIONALE

SENATO DEL REGNO

RESOCONTO SOMMARIO -- Venerdl, 10 giugno 19l0

Presidenza del presidente MANFREDI.
La seduta è aperta alle oro 15.

ARRIVABENE, segretario. Då lettura del processo verbale della se-
duta procedente, il quale é approvato.

Presentazione di una relazione.

FINALI, presidente della Commissione di finanze. Presenta la re-

lazione al disegno di legge:
« Provvedimenti a favore dei danneggiati dal terremoto nelle

provincie di Avellino e di Potenza ».

Dichiarazione del senatore Maxxiotti.

MAZZIOTTI. Essendo stato ieri, nella votazione per la nomina di

due componenti della Commissione di finanze, proclamato il ballot-

taggio fra il senatore Pedotti e l'oratore, dichiara di declinare la

candidatura, pregando i colleghi di raccogliere i loro suffragi sul
nome dell'illustre senatore Pedotti.
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Commemorazione del senatore Pietro Compagna.

PRESIDENTE. Onorevoli colleghi!
Abbiamo il doloroso annunzio della morte del senatore Pietro

Compagna, avvenuta ieri in Napoli. Nato il 5 dicembre 1831 in Co-

rigliano Calabro di quella baronale famiglia, che gia aveva pagato
con il sangue di due de' suoi l'amore della liberth, ebbe questa in
cuore ei pure e fu cospiratore per la patria a cominciare dagli
anni giovanili. Senno poi, coltura di mente, ricchezze, amicizie, tutto
impiegò a preparare il moto italiano, collegandovi nel segreto la
Provincia al centro napoletano.
Del Compagna e del Guzzolini e del Morelli si compose il Comi-

tato rivoluzionario in accordo con i liberali di Catanzaro e di Ba-
silicata. L'occhio su loro teneva la polizia borbonica e ne'priini del
1860 non potè il Compagna scampare al carcere ed al domicilio for-
zoso datogli in Amalfi. Ma, suonata l'ora dell'insorgere, egli stesso
fu ed il suo Comitato con pochi armati a fugare dalla Provincia un
corpo borbonico di tremila uomini si audacemente da meritare al

valore calabrese l'ammirazione di Garibaldi nel suo passaggio per
Cosenza.
Liberata la Calabria Citeriore, Pietro Compagna le fu dato go-

Vernatore; ma rifiutò l'ufficio, cofne riflutò quello offertogli di con-
sigliere di Stato. Pago di aver servito la patria, nulla ambi, nulla
per sè volle. Nel 1861 il Governo gli commise un'ispezione sulle
condizioni agricole, industriali e commerciali di quella Provincia
calabrese; e questa adempi per far conoscere i bisogni, cui prov-
Vedere. Di altro gratuitamente si occupò per il bene pubblico.
L meriti politici, l'onesti della vita, l'amabilitå del carattere e la

cortesia delle maniere, gli procacciarono la stima e l'affetto dei
conterranei, il favor popolare, i voti degli elettori di Rossano, e fu
per quel collegio alla Camera, nell'ottava legislatura, alla procla-
mazione del Regno d'Italia. Senatore dal 15 novembre 1874, fu ve-
dato poco fra noi, circondato da amore e riverenza. Ora la nostra
Venerazione si porta sulla sua tomba ; e le nostre condoglianze, che
ho già rivolte alla vedova illustre, dicano al superstite nipote ba-
rone Francesco, altro collega nostro amato, quanta viva parte prende

del Governo, si associa con animo riverente alla commemorazione

del senatore Pietro Compagna (Bene).
(Le proposte dei senatori Barracco e De Cesare sono approvate).

Approvazione di disegni di legge.

Letti dal senatore, segretario, ARRIVABENE, sono approvati, senza
discussione, i seguenti disegni di legge :

Maggiori e nuove assegnazioni e diminuzioni di stanziamento
in alcuni capitoli dello stato di previsione della spesa del Ministero
di grazia, giustizia e dei culti per l'esercizio finanziario 1909-010

(N. 241) ;
Autorizzazione di maggiori assegnazioni e diminuzione negli

stanziamenti di alcuni capitoli dello stato di previsione della spesa
del Ministero dei lavori pubblici per l'esercizio finanziario 1909410,
e disposizioni varie relative al bilancio medesimo (N. 218) ;

Maggiori assegnazioni per L. 390,000 in alcuni capitoli dello stato
di previsione della spesa del Ministero della pubblica istruzione per
l'esercizio finanziario 1909-910 (N. 213);

Maggiori e nuove assegnazioni e diminuzioni di stanziamento
ad alcuni capitoli dello stato di previsione della spesa del Ministero
della pubblica istruzione per l'esercizio finanziario 1909-910 (N. 244);

Aumento del limite massimo delle annualità per le pensioni di
autorità al personale dipendente dal Ministero della guerra per
l'esere zio finanziario 1909-910 (N. 226).

Votazione a scrutinio segreto.

FABRIZl, segretario. Procede all'appello nominale per la vota-
zione di ballottaggio per la nomina di un componente nella Com-

missione di finanze, e per la votazione a scrutinio segreto dei di-

segni di legge, oggi approvati per alzata e seduta.
Le urne rimangono aperto.

Seguito della discussione del progetto di legge: < Convenzione in-
ternazionale di Berna del 26 settembre 1906 per l'interdizione
dell'impiego del fosforo bianco nella industria dei fiammiferi »
(N. 75).

il Senato al suo lutto (Approvazioni).
BARRACCO GIOVANNI. Dopo la splendida commemorazione del-

l'eccellentissimo nostro presidente, a me null'altro resterebbe da

aggiungere intorno alle benemerenze politiche dell'estinto. Ma non

mi dà l'animo di lasciar chiudere quella tomba senza una parola
di rimpianto, senza una lacrima da parte mia.
A Pietro Compagna mi strinsero vincoli di amicizia fraterna, e

durante la sua lunga e bene spesa vita, ebbi mille occasioni di am-
mirarne l'indole generosa, liberale ed equanime.
Fummo colleghi nel primo Parlamento italiano dal 1861 al 1865,

e in quest'ora luttuosa mi si schierano innanzi gli anni vissuti in-
sieme a Torino, nella più dolce ed intima dimestichezza, e l'assalto
delle memorie mi strazia il cuore e mi vieta di continuare.

Oggi è scomparso uno dei più modesti, ma più operosi e devoti
figli d'Italia. Vogliate, onorevoli colleghi, mandare, per mezzo del-
l'ottimo nostro presidente, le condoglianze dell'Alto Consesso alla
virtuosa vedova sconsolata ed ai figli (Vive approvazioni).
DE CESARE RAFFAELE. Amico ed estimatore di Pietro Compagna,

si associa con viva commozione alle nobili parole dette dal presi-
dente e dal senatore Giovanni Barracco.
Ricorda che il Compagna fu uno dei più operosi cospiratori per

l'unità d'Italia; e a tal proposito legge al Senato una breve lettera
che il Compagna scrisse nel 1859 a Donato Morelli, lettera che è
una rivelazione del suo acume politico e della sua fede nei destini
d'Italia.

Prega il Senato di voler manifestare le suocandoghanzeallacitti
di Congliano, ove nacque l'esimio cittadino.
Canclude rilevando che 11 senatore Compagna lascia un altissimo

esempio di abnegazione, di correttezza nella vita e di carattero
morale. Onore alla sua memoria! (Vivo approvazioni).
RAINERI, ministro di agricoltura, industria e commercio. A nome

PRESIDENTE. Ricorda che nella seduta del 13 maggio scorso fu

glå iniziata la discussione generale sul disegno di legge per l'appli-
cazione della convenzione internazionalo di Berna del 26 settom-
bre 1906 per l'interdizione dell'impiego del fosforo bianco nell'in-
dastrix dei fiammiferi.
I)1 facolta di parlare al senatore Grassi.
GRASSI. L'Associazione sorta a Easilea nel 1901 per la protezione

dei lavoratori si proposo fln da principio l'abolizione del fosforo
b:anco.
L'Italia aderi alla proposta abolizione, sia perchè credó che il

fosforo bianco potesse essere sostituito da altro processo, sia perchè
ritenne che producesse danni alla salute dei lavoratori, e firmó la
convenzione di Berna del 1906.
Enumera gli Stati che firmarono quella convenzione, per notare

che vi presero parte quelli che non usavano o avevano già abolito
l'impiego del fosforo bianco nella fabbricazione dei fiammiferi.
Egli crede che la convenzione ora sottoposta all'approvazione del

Parlamento prepari seri guai ad un industria florente.
Accenna agli inconvenienti dei fiammiferi così detti igienici, rip

levando che è da temero che nelle paste che si vogliono impiegaro
m sostituzione del fosforo bianco, abbia una p2rte importante il
piombo, il quale può produrre avvelenamento.
Si è occupato di proposito dell'industria dei fiammiferi dal lato

igionico.
Suggestionato, anch'egli credeva alla possibilità di danni alla sa-

Inte dei lavoratori, ma dopo gli studi e le ricerche che egli feco
sembra che la necrosi da fosforo sia prodotta da un microbo in-
fettivo.
I risultati a cui egli giunso furono quasi identici a quelli del

prof. Pieraccini.
Certo o che i casi di necrosi da fosforo sono in Italia molto rari
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Contro i dati statistici da lui pubblicati, fu opposto che la me-
moria dei casi si può col tempo cancellare e che quindi la sua sta-

tistica potova non ossero completa.
Egli però trova sconveniente ció che contro la sua relazione sul-

l'argomento è stato scritto in una pubblicazione del Ministero di

agricoltura, mentre i risultati delle sue ricerche vengono ogni giorno
riconfermati da ogni parte.
Dimostra che non ò scientificamente provata l'esistenza del fosfo-

rismo cronico, e ricorda la discussione e i voti fatti nei Congressi
di Milano e di Firenze sulle malattie del lavoro.

Accenna ad un pro-memoria mandato dalle fabbriche riunite dei

flammiferi al direttore dell'UfIlcio del lavoro, nel quale si asserisce
che l'industria dei flammiferi al fosforo bianco non è insalubre, e

che non vi sono ragioni sufficienti per consigliare l'abolizione del-

l'uso del fosforo bianco; solo se tutte le altre nazioni convenissero
di abolirlo, l'Italia potrebbe aderire, permettendone tuttavia, con lo
debite cautele, l'uso pei fiammiferi destinati all'esportazione.
Rileva che le informazioni del lvlinistero al riguardo non colli-

mano con quanto ó esposto nell'accennato pro-memo1'ia, come ap-

parisce dalla relazione ministeriale che accompagna il disegno di

legge. Desidera quindi avere una spiegazione in proposito dall'ono-
revole Di San Giuliano.

E la convenzione gli sembra strana, perchè con essa l'Italia as-

samo un grande impegno, che potrebbe compromettero un'industria
rimunerativa, mentre le altre nazioni non assumono a loro volta

aTeun onere.

Per ofTetto di questa convenzione l'Italia si vincola senza alcun

compenso, senza che la Francia nemmeno estenda all'Algeria il di-

vieto dell'uso del fosforo bianco.

Crede di aver dimostrato che i danni prodotti dall'uso del fo-

sforo bianco nell'industria dei flammiferi non sono accertati scien-

tificamente. La scienza conosce una sola malattia prodotta dall'uso

del fosforo bianco, la necrosi da fosforo, malattia rarissima. Non

può quindi credere che si voglia giungere sino alla soppressione
dell'industria dei fiammiferi al fosforo bianco, con gravissimo danno
dei numerosi oparai che vi sono impiegati.
Concludendo propone la sospensiva; invita il ministro a fare ese-

guire la ispezione degli opifici, a valersi dell'opera del Consiglio

superiore di sanità, e a fare nuovi studi sulla questione nei ri-

guardi economici.
Invita infine il ministro a ritirare 11 documento n. 175 e ad or-

dinare che sia emendato.
L'oratore, quando avrà sottocchi un documento, dall'esame del

quale possa essere convinto della opportunita di dover approvare

la convenzione, o quando vedra che vi siano ragioni gravi che ne

consiglino l'approvazione, non avrà difficoltà di dare il suo voto

favorevole (Bene).
BOZZOLO. Crede di dover aggiungere qualcho osservazione a

quelle del senatore Grassi, perché da molti anni dirige la clinica

medica di Torino, nelle vicinanze della quale esistono importanti
fabbriche di flammiferi.
Non fece indagini personali, ma può affermare che vi è un con-

trasto fra il criterio tossicologico e il criterio clinico in questa ma-

feria.
C'ò un vero fosforismo cronico che à conseguenza di uno stadio

nea del male, come ad esempio nei casi di avvelenamento per lo

più a scopo suicida; ed è pure indubitato cho anche piccole dosi di

fosforo producono effetti dannosi, ciò che si ó constato mediante

esperimenti sugli animali.
Tuttavia, mentre gli operai addetti alle fabbricho di flammiferi

rivono in ambienti saturi di fosforo, egli non ha mai osservato un

solo caso nè leggero nè grave di fosforismo cronico in questi operai
(Impressione).
Ne domando anche ad illustri scienziati, fra gli altri al sena-

tore Cardarelli, ma tutti gli risposero di non averne mai con-

statati e di credere che vi sia almeno molta esagerazione.
Percið ò d'avviso che se l'abolizione del fosforo bianco non dovesse

produrre alcun danno dal punto di vista economico, potrebbe
essere approvata; ma in caso diverso egli non sarebbe dello stesso
avviso.
Ritiene sia utile un'inchiesta, e crede potrebbe farsi in poco

tempo e con poca spesa, rivolgendosi ai clinici delle regioni ovo
esistono le fabbriche.
Conclude associandosi al senatore Grassi nella proposta di so-

spensiva. (Bene).
BODIO, relatore. Esporrå gli argomenti che hanno indotto la Com-

missione per i trattati internazionali a proporre l'approvazione
della convenzione.
Ricorda che il Ministero presentò un questionario ad illustri

scienziati, che risposero essere opinione stabilita che dal fosforo
bianco possono derivare gravi porturbamenti alla salute degli
operai.

Soggi mge che in Francia, e specialmente a Parigi, molti operai
simularono il fosforismo e perciò fu necessaria una indaçiae accu-

rata: in seguito alla quale la simulazione fu scoperta, e da ciò segul
da parte degli scienziati una naturale diffldenza, per cui fu dimi-

nuita l'importanza reale di questa malattia.
Osserva che in Francia da parecchi anni non si usa più il rosforo

bianco e che inoltre vi si adottano le precauzioni più diligenti per
la saluto degli operai.
Aggiungo che 11 Teleky esegul un'inchiesta accurat a nell'Austria,

riscontrando un mimero notevole di casi di fosforismo.
All'opinione prevalente degli scienziati devono aggiungersi i voti

del Congresso di Milano del 1906 e di quello di Firenzo del 1909,
entrambi per l'abolizione dell'uso del fosforo bianco.

Nè ò privo d'importanza il fatto che altre nazioni abbiano sen-

tito il bisogno di stringersi col reciproco impegno di interdire l'uso
del fosforo bianco nella fabbricazione dei fiammiferi.
Rileva che la Commîssione per i trattati giunse alla conclusione

di proporre l'approvazione di questa convenzione, dopo aver chie-
sto ed ottenuto schiarimenti dai Ministeri di agricoltura e degli
esteri.
Accenna alle conferenze internazionali da cui uscì la convenzione

che ora é innanzi al Senato.
Esamina poi le obiezioni del senatore Grassi dal punto di vista

cconomico; e rileva che la riduzione del numero delle fabbricho ò

gia un fatto che si sta verificando, e per ragioni estrance all'abo-

lizione dell'uso del fosforo bianco.

Non crede serio il pericolo che siano gettati sul lastrico degli
operai, perchè saranno ben pochi quelli che dovranno cessare dal

lavoro per effetto di questa convenzione, ed essi ben potranno tro-

varo altre occupazioni, dal momento che l'attuale loro lavoro non

richiede speciali attitudini.
Dimostra che anche il pericolo della concorrenza nella esporta-

zione non 6 sufficiente per opporsi alla convenzione.
Da ultimo rilova che alcuni fra gli stessi industriali hanno rico-

nosciuto l'importanza delle malattie derivanti dall'uso del fosforo

bianco.
Conclude cho la Commissiono si rimette alla sapienza del Senato

(Bene).
DI SAN GIULIANO, ministro degli affari estori. Dichiara che l'am-

pio sviluppo di questa discussione così importante, ha convinto l'ora-
tore e il suo collega ministro di agricoltura, industria e commercio

della necessità di conferiro al riguardo con l'on. presidente del

Consiglio, il quale per una improvvisa indisposizione ð stato oggi
costretto a mettersi in letto (Sensazione).
Proga pertanto il Senato di consentire che il seguito di questa

discussione sia rinviato ad una prossima seduta.
GRASSI. Consento nel rinvio della discussione.

PRESIDENTE. Pone ai voti il rinvio.

(È approvato).
Chiusura di votazione.

PRESIDENTE. Dichiara chiusa la votazione a scrutinio segreto.



3030 GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D'ITALIA

I senatori segretari procedono alla numerazione dei voti e i se-

natori scrutatori allo spoglio delle schede.

Discussione del disegno di legge: « Autorizzazione di una maggiore
assegnazione di L. 1,700,000 sul bilancio della marina per l'eser-
cizio finanziario 1909-910 per la spedizione militare in Cina »

(N. 220).

ARRIVABENE, segretario. DA lettura del progetto di legge.
PRESIDENTE. Dichiara aperta la discussione.
VIGONI GIUSEPPE. Davanti l'ingente spesa richiesta per la occu-

pazione italiana in Cina, spesa che nel complesso deve ora salire a
circa una ventina di milioni, gli parve utile fare uno studio spe-
ciale della questione, e gli sembra doveroso oggi richiedere qualche
schiarimento, perchè ó in lui radicata la convinzione che il sacri-

ficio, forzatamento sostenuto dal Ministero della marina, non sia in-
torpretato e usufruito da un altro Ministero, can i giusti criteri che
lo renderebbero fecondo di utilo morale e materiale per l'Italia.

Egli ha grande fiducia nell' attuale ministro degli affari esteri,
che, con amore, si é dedicato da lunga pezza allo studio delle que-
stioni coloniali; il ministro saprà trarre dal passato gli ammaestra-
menti per i provvedimenti che ora sono necessari.
Riassume la storia della occupazione militare in Cina, e mette in

confronto quanto gik hanno fatto le altre nazioni, affermandosi come
grandi potenze, collo stato attuale del territorio occupato dall'Italia,
che è molto misero riguardo all'agricoltura ed al commercio; tanto
che l'Italia ð considerata dagli indigeni come l'ultimo dei paesi eu-
ropei, ed il popolo italiano è ritenuto per inetto o pitocco.
È vero che ò minima l'iniziativa privata italiana per le imprese

all'estero, ma d'altra parte essa ó sfiduciata.
Su tale argomento di grande importanza 11 Governo dovrebbe ri-

volgera 13 sua attenzione.
Ricorda le promesse fatte dal mimstro T1ttoni, il quale dichiaró

di accettare la proposta delPoratore della compilazione di un ma-
nuale di geografia coloniale e di storia delle colonizzazioni, a cui
avrebbe cercato di dare la maggiore diffusione. La spesa per il ma-
nuale é stata fatta, ma esso à passato agli archivi, mentre avr ebbe
potuto già da cinque anni giovare molto agli italiani.
A dimostrare poi che il Governo non si interessa e non aiuta con

e iergil la iniziative private, cita il fatto d'una domanda che aspetta
ancori risposta dal 1901, presentata da un fabbricante di mattoni
per la cessione di un appezzamento della concessione in Cina, ag-
giungendo che, qualora fosse stata accolta, avrebbe potuto recare
beneficio alla concessione.
Afferma che il germe dallo sviluppo delle colonie italiane è sof-

focato dal Governo e la concessione (italiana in Cina, che poteva
essere privilegiata, è rimasta «sterile e fuori del grande traffico
commerciale, anche per la costruzione, sul fiume, di un ponte con

grossi pil tstri che impediscono il passaggio dei vapori.
Intanto l'Italia e l'Austria sono le sole ;potenza che si danno il

lasso di un amministratore delle concessioni.

Nota che ciò che ha detto ó l'esponente dell'indirizzo della Con-

sulta in materia coloniale nel passato; ma spera in un indirizzo

npovo par l'avvenire, più elevato, pratico e dignitoso, specialmente
per oper t del presente ministro degli affari esteri (Approvazioni).
PIERANTONI. Ricorda che egli fece gilt una breve s6oria delle

relazioni dell'Europa con la Cina.

Domanda: dal 1866 in poi quali sono state le forza attive od

operose dell'Italia per l'espinsione in Cina ?

Rileva í caratteri della popolazione cinese ed osserva che-gli eu-
ropei nel 1901 provocarono la Cina, co'pendola nei più grandi e
profondi suoi sentimenti specialmente religiosi.
Si recarono grandi offese ai cimitori, alle tombe, perfino al terri-

torio ovo fu sepolto Confucio.
La Cina comincia pero ad avere la coscienza che può risorgere;

di giorno in giorno sono minacciati i quartieri europei e la rivolu-
zione fa progressi. Critica anche l'azione dei miss10nar1.

11 territorio concesso all Italia ò stato ritenuto tanto inutilo che

fu posto in vendita due volte, senza che si trovasse il compratore,
ed egli aveva in animo appunto di interpellare il ministro per sa-
pere in forza di quale diritto si volesse procedero a talo vendita.
Conclude che sarebbe tempo di mettere fine all' indirizzo seguito

fino ad oggi, che porta ad un dispendio grande, ma inutilo, di da-
naro, c che altri principii, altre idee dovrebbe avere l' [talia nelle
questioni coloniali per affermarsi sempre antesignana di libertà e
di rispetto verso le nazioni, provvedendo così praticamente ad eh-
minare il pericolo giallo (Approvazioni).
DI SAN GIULIANO, ministro degli affari esteri. Del quesito posto

dal senatore Pierantoni, che ha fatto e che può fare l'Italia per la
sua espansione m Cina, dirà poi rispondendo al senatore Vigoni;
intanto dichiara che concorda col senatore Pierantoni in questo,
che la Cina non può essere territorio di immigrazione, e quindi la
nostra occupazione in Cina deve avere esclusivamente indole com-
merciale.
Non esamina le responsabilità dei fatti del 1901, i quali hanno

lasciato una ereditå di risentimenti contro gli europei. Tali risenti-
menti, del resto, sono anteriori a quei fatti.
È vero quello che ha detto il senatore Pierantoni, che oggi in

varie parti della Cina comincia a manifestarsi un movimento xeno-
fobo, di cui non può prevedersi tutta la gravita. Ad esso poi si
connette un movimento ostile contro la dinastia, che é di origine
mancese.

Se tale movimento in senso xenofobo non è isolato, ma è sintomo
di un movimento più vasto, ciò fornisce argomento contro la tes1
del senatore Pierantoni, avverso al mantenimento dei presidi eu-
ropei.
L'oratore, sin dai primi giorni che assunse la gestione degli aflori

esteri, pose monte alla gravità della spesa che si sostiene a tutela
della nostra lega2ione in Cina, e domandò subito per talegrafo al
nostro incaricato di affari colà, so credesse possibile una riduzione
del presidio, o addirittura il ritiro dell'occupazione; ma l'incaricato
di affari espresse contrario avviso.
Prima che il Barilari, nominato ministro in Cina dal suo prede-

cessore, partisse per la sua residenza, ricevette dall'oratore istru-
zioni di porre tutta la sua attenzione a questo problema. Ed in at-
tesa di un rapporto del Barilari, egli non può pronunciarsi sopre
una questione che richiede il più maturo e ponderato esame.
Quanto al conflitto nella competenza passiva di certe spese tra il

Ministero degli affari esteri e quello della marina, esso ð di tale
n1tura che si risolve in un modo assai sempliee; perchè, in ultima
analisi, sono i contribuenti che debbono pagare le spese, e poco im-
porta loro nei conti di qual Ministero esse debbano inscriversi.
Non mancherà pero di occuparsi della questione, non in conflitto,

ma d'accordo col ministro della marina.
Dichiara di considerare con imparzialitå la questione dei mis-

sionari cristiani in Cina, poichè egli non vede in essa cho il lato
degli interessi italiani, e non conosce altra merce di esportazione
che il patriottismo.
Ammette che vi siano missionari, protestanti o cattohei, i quali,

col loro spirito limitato, meritano tutte le censure del senatore
Pierantoni, ma ve ne sono anche dei benemeriti; e non devesi di-
menticare che furono missionari italiani coloro che introdussero
nella Cina la scienza italiana. Bene è vero peraltro che la maggior
parte dei missionari non meritano nè lode nå biasimo.
E passa a rispondere al senatore Vigoni.
Lo ringrazia innanzitutto degli elogi che gli ha voluto tributare;

elogi che egli riconosce dovuti alla cortesia ed all'amicizia del so-
natore Vigoni, ed in parte al fatto che egli ó ministro da poco, di
guisa che il senatore Vigoni non ha avuto ancora motivo di mo-
dificare la buona opinione che ha di lui (Si ride).
Anche il senatore Vigoni ha lamentato le condizioni del nostro

commercio in Cina, ed ha detto che l'iniziativa privata è scarsa e

che il Governo non la incoraggia.
Anche qui bisogna metter le cose a posto con imparzialità e giu-

stizia, poichè si tratta di difendere l'opera dei suoi predocessori che
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egli, essendo alla Consulta, ha avuto occasione di riconoscere sempro
rivolta a promuovere gli interessi politici ed economici del paoso
(Bone).
So l'azione del Governo non è quale si desidererebbe, ció diponde,

non dagli individui, ma da imperfezione di organismi, o dal fatto
che il nostro paese ha dovuto lottare contro il disavanzo o provve-
dero a svariati bisogni; sicchè abbiamo dovuto cercare di conse-

guiro i nostri fini con mezzi tutt'altro che acconci.

Gli altri Governi hanno trovato nell'iniziativa privata e nelle

condizioni economiche del paeso un ambiente più favorevole del
nostro. Lo nostre Compagnie di navigazione, lo nostre Societå indu-
striali o commerciali, i nostri Istituti di credito non avrebboro mai

potuto faro quello che hanno fatto le istituzioni congeneri di altre
nazioni.
11 Governo può appoggiare l'opera dei privati, ma non può so-

stituirla.
Rammenta che le florido condizioni del commercio ingless in

Cina sono dovute tutto all'iniziativa privata e ad un complesso di

fatti favorevoli, per i quali l'Inghil-erra potò avere anche un van-

taggio cronologico sul commercio degli altri paesi.
Accenna· ad un rapporto che egli invió al Ministero degli afTari

esteri quando era ambasciatore a Londra, sull'azione dell'Inghilterra
in Cina; e ricorda che l'on. Tittoni mando una circo'are alle prin-
cipali Ambaseiate ed alla Legazione in Peehino per conoseoce in

qual modo i var i Governi curopei venissero in aiuto del loro com-

mercio in Cina.

Legge le dichiarazioni che un cinese ebbe a fare ad alcuni russi

in Pietroburgo, e nelle quali si accenna alle condizioni indispensa-
bili per l'incremento dei rapporti commerciali russo-cinesi. Afferma
che le stesse condizioni sono necessario per la nostra espansione
commerciale in Cina.
Parla dei servizi di navigazione e nota che attualmente giungono

fino a Bombay, mentro con le convenzioni provvisorie, recentemente

approvate dall'altro ramo del Parlamento, saranno estesi sino a

Singapore con aumento di tonnellaggio e di velocità.

Sulla questione degli addetti commerciali il suo convincinento

è che questa istituzione passa riuscire o no veramente efBcace, a
seconda delle persone nominate a tale ufficio, per cui occorre for-

vore di azione o praticità di criteri.
Sull'argomento non manco di richiamare l'attenzione del com-

rnendator Barilari, che loda per l'abnegazione mostrata aceottando

di recarsi in tarda eta in così lontane regioni. (Commenti).
È convinto della necessità di creare un Istituto di credito ita-

liano in Cina, o almeno di aumentare la potenzialità di alcuno di

quelli esistenti. Gli studi e le trattative a tale scopo sono in corso,

mA non può oggi determinarne i risultati;
Quanto ai consolati è desideroso di istituirpe, ma a patto che con-

corra un complesso di condizioni che ne assieurino la pratica
utilità.
Al senatore Vigoni risponde che terra conto delle sue osserva-

zioni circa il manuale di geografia, da lui raccomandato alcuni

anni fa al Governo.
Vieno a parlare del S3ttlement di T.ien-Tsin che fu concasso in

afIltto all'Italia nel 1902.

Cita un rapporto pervenutogli in questi giorni dal nostro console
a Tien-Tsin, ove 6 detto che tre lotti di terreno sono ivi stati re-

centemente concessi ad italiani.
Iticonosco che quel Settlement ha avuto finora ben po30 sviluppo,

ma questo, come il mancato appoggio alla iniziativa privata, di-

pendo dall'opiniono prevalsa in passato che queste concessioni do-

vessaro aver luogo per legge.
Aggiungo che quosto ostacolo è stata poi sormontato, e dice che

se tutto un complesso di condizioni concorreranno, potremo nu-

trire qualche speranza che il nostro Settlement si svilupp>.
Studierà la questione con tutto quello zelo che è suo dovere di

porvj; b non solo suo dovere, ma anche suo sentimento essendo

convinta che nella fase storica attuale dell'umanità i problemieco-

nomici e politici sono intimamente fusi; e che come ai nostri padri
sorrise l'ideale della redenzione politica della patria, cosi noi dob-
biamo essere animati dall'ideale non meno nobile del risorgimento
economico del nostro paese. (Applausi).
PIERANTONI. Replica osservando che egli parlò della necessità di

un'azione diretta ad impedire che noi abbiamo nuove lotte con la
Cina.

Afferma che il rispetto religioso é condizione importanto per la
nostra espansione in quei paesi. Si riserva di tornaro sull'argo-
mento.

VIGONI GIUSEPPE. Ringrazia il ministro delle risposte datogli.
Nota che da questo ò emersa la giustifloazione di quanto egli

disse intorno all'ambiente della Consulta; ove fu possibilo che per
molti anni l'incertezza di una questione giuridiea inceppasse la no-
stra espansione economica e commerciale nella Cina.
Dubita che l'attuale nostro ministro cola sia la p,rsona pid ido-

noa all'uffleio, per la sua etå o per la šua poca conoscenza del paese,
pur essendo pieno di zelo e di abnegazione.
PRESIDENTE. Dichiara chiusa la discussione.
11 disegno di leg¿c sarå votato domani a scrutinio segreto.

Risultato di votazione.

PRESIDENTE. Pro3lama il risultato della votazione por la nomina
di un componente della Com:nissione di finanze:

Senatori votanti
. . . . . . .

I 15
Maggioranza . . . . . . . . . 58

11 sen. Pedotti . . . . . . .
ebbe voti 93

> Mazziotti.
. . . . . .

> 14

Schede biancho . . . . . . . . . . .
6

Elotto il senatore Pedotti.

Proclama poi il risultato della votazione a scrutinio segreto del
seguenti disegni di legge:

Maggiori e nuove assegnazioni su alcuni capitoli dello stato di
provisione della spesa del Ministero di grazia e giustizia e dai culti
per l'esercizio finanziario 1909-910:

Votanti........... 113
Favorovoli

. . . . . . . . .
104

Contrari .......... 9

(Il Senato approva).

Approvazione di maggiori assegnazioni e diminuzioni negli
stanziamenti in alcuni capitoli dello stato di previsione della spesa
del Ministero dei lavori pubblici per l'esercizio finanziario 1909-910;
e disposizioni varie relativo al bilancio medesimo:

Votanti
.......... Its

Favorevoli
. . . . . . . . .

101
Contrari .......... 12

(Il Senato approva).

Maggioriassegnazioni per L. 300,000 in alcuni capitoli<1ello stato
di previsione della spesa del 31inistero della pubblica istruzione por
l'esercizio finanziario 1900-010:

Votanti........... 113
Favorevoli . . . . . . . . . 101
Contrari

.......... 1:
(Il Senato approva).

Maggiori e nuovo assegnazioni e diminuzioni di stanziamento
in alcuni capitoli dello stato di previsione della spesa del Ministero
della pubblica istruzione por l'esercizio finanziario 1909-9:0 :

Votanti-.......... 113
Favorevoli

. . , , , , , , ,
og

Contrari
.......... 14

(Il Senato approva).

Aumento del limite massimo delle annualità per le pensioni di
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autorità al personale dipendente dal Ministero della guerra per
l'esercizio finanziario 1909-910 :

Votanti........,.. 113
Favorevoli. . . . . . , , , ,

102

Contrari........... 11

(Il Senato approva).

La seduta termina alle 19.

CAMEKA DEl DEPUTATI

RESOCONTO SOMMAhlO - Venerdi, 10 giugno 1910

Presidenza del vice presidente CARMINE.

petutamente adoccuparsi, premette che l'applicazione delle disposi-
zioni del Codice di commercio relative all'obbligo di depositare una
quota parte dei premi presso la Cassa depositi e prestiti ha dato
luogo a molte difficoltå, specialmente per le Società di assicura-
zione a premio naturale.
Ad ellminare tali difficoltà il Governo si propone di presentare

un disegno di legge che à stato preparato da una autorevole Com-
miss,one. Questa ha anche ventilato la proposta di proibire assolu-
tanwata lo Soci stà a prami naturali siccome quelle che possono dar
luogo alle più ingrate sorprese.
Quanto alle eventuali responsabilità, di »fronto alla domanda di

risarcimento di danni proposta contro lo Stato, e di fronto alla
sentenza della Cassazione romana, che dichiara la competenza del-
l'autorità giudiziaria, osserva che l'Avvocatura erariale, alla quale
spetta per legge il patrocinio delle ragioni dello Stato, deciderà se

La seduta comincia alle ora 11.5.

RIENZI, segretario, legge 11 processo verbale della seduta prece-
dente, che è approvato.

Per la morte del senatore Compagna.

JOELE, annunzia la morte del senatore Compagna ardanta pa-
triota e cospirat are, liberale convinto, che fu deputato del collegio
di Rossano nell'ottava legislatura.
In nome dell'intera regione, della quale l'estinto fu tanto bene-

merito, invia un saluto alla memoria di lui e propone che siano
inviate le condoglianze della Camera alla famiglia di lui.
DE SETA, sottosegretario di Stato per i lavori pubblici, si associa

alle espressioni di onore e di compianto pronunciateldalron. Joele in
memoria del benemerito senatore Compagna, ed alla proposta fatta.
PRESIDENTE, associandosi in nome della Camera ai sentimenti

espressi per la perdita dell'111ustre patriotta, pone a partito la pro-

posta dell'on. Joele.
(k approvata).

Comunicazioni del presidente.

PRESIDENTE, annunzia che il ministro degli affari esteri ha co-

municato alla presidenza il seguente telegramma in data di ieri, di
S. E. Tittoni, ambasciatore d'Italia a Parigi:
« Nella seduta odierna della Camera alla quale ho assistito, il

presidente Brisson ha concluso il discarso col quale ha preso pos-

sesso del seggio presidenziale, esprimendo sentimenti di simpatia e

di condoglianza verso l'Italia pel terremoto che ne ha colpito al-
cune regioni. 11 presidente del Consiglio Briand, a nome del Go-

verno, si ò assoalato; la Camera ha applaudito ambedue ».

Interpreto del pensiero dei colleghi, progberò l'onorevole mini-

stro de¿li affari esteri di esprimere la riconoscenza de'la Camera

italiana al Governo ed alla Camera francese (Applausi da tutte le

parti della Camera).

Interrogazioni.

LUCIANI, sottosegretario di Stato per l'agricoltura, industria e

commercio, risponde all'on. Materi circa la costituzione del patri-
monio dei Mona frumentari in Basilicata.

1)ichiara che del grano, che al demanio dello Stato è dovuto an-
nualmente, nella misura di circa mille ettolitri, é stati fatta una

riparu dona tra i vari Monti frumentari.

È ora insorta tuna vertenza giudiziaria con uno fra i principali
contribuenti, cLe si ricusa di continuare siffatta prestazione. Ma,

qualunque sia per essere l'esito di questa il contributo ai Monti

framentari sar't in ogni caso versato integralmento nel termine di

dieci anni.

>fATERI, fa voti che la vertenz3 sla risolub al più presto, e

che la concessione del grano avvengi, non già alla fine del decen-

nio, ma subita, senza ulteriori indugi.
LUCIANI, sottosegretario di Stato per l'agricoltura, industria e

cannaercio, rispond ndo ad una mterrogtz2one dell'on. Pala sullt

questione della « Mutual Reserve », dellt quale la Camera ebbe II-

e quali persone, eventualmente responsabili, sia il caso di chiamare
in rilievo nel giudizio stesso.
PALA, afferma che, avendo la Cassaz!onc dichiarato la compe-

tenza dell'autorità a conoscere dalla domanda par risarcimento di
danni proposta contro loStato del fallimento della MutualReserve,
la difesa dell'Amministrazione dello Stato ha il dovere di richia-
mare in rilievo il ministro del tempo, che fu autore del fatto dan-
noso; poichè è fuori di dubbio che si tratta, nel caso presente, di
vera e tipica responsibilità civile.
LUCIANI, sottosegretario di Stato par l'agricoltura, industria o

commercio, risponde all'on. Lucifero sulle condizioni della cattedra
di agricoltura della provincia di Catanzaro.
Dichiara che par provvelera ai bisogni del a regiono vennero

istituite tre sezioni dalla cattedra a Paola, Nicastro e Monteleone.
Ciò ha reso insufficiente il personale. A tale insufficienza il Mini-
stero ha cercato di provvedera, came gli era possibile, con la no.
mina di un volontario.
Ha inoltre cercato di provvedere alla deficienza di personale an-

che per le cattedre di Reggio, Cotrone e Castrovillari, istituendo
tre posti di assistenti, due dei quali rimasero però desorti.
Il Ministero studia ora proposte dirette a riordinare e meglio di-

sciplinare per legge tutta questa materia.
LUCIFERO, osserva che è inutile ed anzi dannoso aver creato le

sezioni, quando si lasciano cosi queste come la cattedra principale
in Cotrone assolutamente deficienti di personale.
Soprattutto 11 titolare della cattedra di Cotrone è costrettoacon-

sumare tutta la sua attività nella corrispondenza colla sezioni.
Si compiaco che 11 Governo studi nuovo provvidenze Jegislative .

ma sari lieto se intanto pro3vederà, como ó suo dovere, ad ese-
guire le leggi vigenti.
SPINGARDI, ministro della guerra, risponde all'on. Pais che in-

voca una pensione vitalizia ai volontari superstiti delle guerre per
l'indipendenza italitna.
È dolente di dovere dichiarare, in nome del presidente del Con-

siglio, che le condizioni del bilancio impediscono di attuare la ge-
nerosa e nobile proposta, cui accennano gli onorevoli interroganti.
PAIS non può ammettere che le condizioni della finanza non per-

mattano al Governo di compiere un atto di pietà e di giustizia, sov-
vonendo alla condizione miseranda di moltissiali fra coloro, che
hanno dato alla patria i loro anni più belli, offrendo ad essa il pro-
prio braccia ed il proprio sangue (in issimo approvazioni -- Ap-
plausi).
Deplora vivamente la risposta del Governo <Denissimo).
DE SETA, sottosegretario di Stato pe r i lavori publ>lici, risponde

all'onorevole Bignami, circa il regolamento snIIa legge della na-
vigazione interna e la classificazione delle più importanti linee na-
vigabili.
Dic'nars c le l'argomento o oggetto di studio per parte di una

Commissione competente, la <1uale con grande alac: to attando al
proprio compito.
BIGNAMI, prende atto della risposta, rac omar dando che si pro-
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ceda colla massima sollecitudine, e si cominci dalle opere più im-

portanti, che sono quelle riguardanti la navîgazione del Po,
DE SETA, sottosegretario di Stato per i lavori pubblici, risponde

all'on. Cutrufelli sul bacino di carenaggio di Messina.
Dichiara che, essendosi rimosse le macerie sovrastanti al macchi-

nario di quel bacino, è stato compilato il progetto per la ripara-
zione del macchinario stesso, pel quale occorrerà una spesa di cin-
quantamila lire. Le opere e11tempo necessarioper rimettereinfun-
zione il bacino potranno determinarsi dopo che sarà stato restau-
rato il macchinario.

CUTRUFELLI, notando che a torto erasi dapprilha affermato che
il bacino fosse distrutto, lamenta vivamento che da due anni e il

bacino stesso e il macchinario relativo siano lasciati nel più deplo-
revole abbandono.
Si augura che si prendano finalmente senza ulteriore indugio i

provvedimenti necessari perchè il bacino possa nuovamente fun-

zionare.
DI SCALEA, sottosegretario di Stato per affari esteri, risponde

all'onorevole Eugenio Chiesa, circa la fondazione di un ospedale
per gli italiani in Marsiglia.
Dichiara che, pur non potendo disconoscersi la utilità di una sif-

fatta fondazione, la nostra colonia é stata riluttante a concorrervi,
ed ha sottoscritto per somme di poca entita, forse preoccupondosi
dell'ingente spesa che sarebbe poi necessaria pel futuro funziona-
mento di quell'ospedale.
D'altra parte il Governo non può créare un pericoloso precedente

costruendo direttamente l'ospedale, montre (fatta eccezione soltanto
por Costantinopoli ove esiste un ospedale italiano fondato fin dai

tempi del Governo sardo), si à sempre "limitato a concorrere ade-

guatamente ad integrare l'iniziativa privata.
Esorta l'onorevole interrogante a voler spiegare opera di aposto-

lato presso quella florente nostra colonia per stimolarla a fondare

l'ospedale con propri mezzi.
Del resto i nostri connazionali che cadano infermi a Marsiglia,

non mancano della più intelligente ed affettuosa assistenza sia

presso gli ospedali locali, sia per cura di quella Società italiana di
beneficenza, sia per iniziativa degli industriali stessi presso cui la-
vorano i nostri connazionali.
CHIESA EUGENIO, rileva l'importanza di quella numerosissima

nostra colonia, e afferma che le autorità consolari dovrebbero spie-
gare maggiore interessamento per il successo della sottoscrizione ini-
ziata per l'ospedale italiano.
Osserva che in Marsiglia l'assistenza ospedaliera è intuinciente

per gli stessi nazionali; il che rende tanto più necessario ed ur-

gente provvedero all'assistenza degli infermi della nostra colonia.
VICINl, sottosegretario di Stato per le poste e i telegrafi, risponde

all'on. Eugenio Chiesa sulla franchigia postale accordata alla Rivista
delle comunicazioni.
Dichiara che tale rivista, che è pubblicata dal Ministero, non frui-

see di una vera e propria franchigia postale, ma solo di alcune
facilitazioni, che, per semplificazione di servizio, sono state concesse
per la corrispondenza, che le viene spedita, purchè sia consegnata
aperta agli uñici postali.
CHIESA EUGENIO, dopo aver rilevato il grande numero di pub-

blicazioni periodiche esistenti presso i vari Ministeri, esprime il ti-
more che l' esenzione concessa alla Rivista delle comunicazioni

possa creare un pericoloso precedente per altre.esenzioni.
Nota poi che, in ogni caso, l'esenzione stessa non potrebbe esšere

conceduta che per legge.
Non può infine assolutamente consentire che debbano godere della

franchigia anche le corrispondenze mandate alla rivista, relative al
servizio di pubblicità.
Afferma che una siffatta pubblicazione dovrebbe esser lasciata alla

speculazione privata.

ßvolgimento di una proposta di legge.

BELTRAMI, svolge una proposta di legge per la divisione in due

del comune di Arizzano, notando che la proposta. 6 determinata
dalla necessità di por termine alla grave rivalità esistente fra le
due sezioni del Comune.

SPINGARDI, ministro della guerra, consente, con le consuete ri'

serve, che questa proposta di legge sia presa in considerazione.

(È presa in considerazione).

Seguito della discussione del disegno di legge : « Adozione della fer-
ma biennala ».

DI SALUZZO, relatore, all'art. 7, då ragione del nuovo testo con-
cordato fra Commissione e Governo, che è il seguente:
« Quando, per maggior rendimento della leva, si prevede una

forza media presente alle armi .superiore alla forza 11ssata nella

legge di bilancio, il ministro della guerra ha facoltà di lasciare ín

licenza straordinaria in attesa di congedo illimitato un adeguato
numero di reclute di prima categoria designandole in base al no-

mero avuto in sorte nell'estrazione presso i mandamenti. Questo
reclute avranno però l'obbligo di prender parte alla prima.chia-
mata della seconda categoria e nell'anno successivo ad un richiamo

alle armi per istruzione ».

RICHARD, vuole che, in caso di esuberanza del contingente, siano
lasciati in congedo, non i designati dalla sorte, ma coloro, i quali
abbiano un grado sufficiente di istruzione militare e si trovino

in quelle circostanze di famiglia, che prima della legge del IVO7

avrebbero dato loro diritto all'esenzione totale o parziale dal ser-
vizio di prima categoria.
Presenta una proposta formale in questo senso (Bene).
MOLINA sostiene l'opportunitå di stabilire che la designazione dei

soldati da mandarsi in licenza straordinaria sia fatta presso i ai-

stretti, all'atto dell'arruolamento, mediante estrazione a sottre; pa-

rendogli che sia questo il modo migliore per evitare pericoli di fa-

vori e inutili e gravi spese ai Comuni e allo Stato (Bene).
GUICCIARDINI accoglie 11 nuovo testo concordato per l'ai•ticolo

settimo ; desiderando però che, ove non si approvi la proposta del-

l'on. Molina,11 luogo e le modalità dell'estrazione a sorte si debbšno

determinare per decreto Reale.

TRAPANESE, a nome anche degli onorevoli Turati, Giulietti, Ca-

brini, Cutrufelli, Bocconi, Prampolini, Baldi, Germenati, Morgari, Sa-

moggia, Montemartini, Marangoni, Mancini Ettore, Beltrami, propone
che i militari da lasciarsi in congedo siano scelti fra gli apparte-
nenti alle famiglie pia bisognose, coi criteri che, per tale scelta, en-

ranno determinati dal regolamento (Bene).
CAVAGNARI si dichiata poco favorevole al sistema del sorteggio,

per accordare licenze straordinarie. In ogni modo, poiche furong

messe innanzi varie opinioni, crede che si debba affidare at inini-

stro l'incarico di studiare la riforma di questa procedura.
SPINGARDI, ministro della guerra, osserva che le disposizioni

dell'articolo in discussione mirano solamente a contenere l'offettivo

della forza bilanciata nel limiti prestabiliti: 016 che, d'altra paYte,.
il ministro della guerra può fare bon l'espediente del congedas
menti anticipati ammessi dalla legge del reclutamento.
Precisata cosi la vera portata dell'articolo, dichiara the terrå

conto delle racconiandazioni del diversi oratori, e che accetta la

proposta dell'oh. Molina, purcha l'estra2ione si inccia per mahda-

mento.
MOLINA accetta questa modllicazione.

Presidenza del presidente MARCORA.

TRAPANESE dichiara di mantenere il suo emendamentó.
RICHARD non insiste nella sua proposta, prendendo atto delle di-

chiarazioni del ministro.
PRESIDENTE mätte a partito la proposta dell'on. AIolina modia-

cata dal ministro.
'

(k approvata).
PISTOJA, presidente della dommissione, dichiara che 14 0011111118>

sione non accetta l'emendamento dell'on. TrayanS$4. (È rGigdth --'-
Si approvano gli articoli 7, 8 e 9).
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PISTOJA, presidente della Commissione, osserva, all'art. 10, che
il ininistro dellá guetra dornanda, þér l'applica¿ione di questa
lagga, tre Inflioni di maggiori spese e la facoltà di destinarne gran
parte all'aumento della cavalleria.
Dibhtata di essere recisaniente contrario a questo criterio, pa-

rendogli indisþënsabile Accrescero, invece, la forza della fanteria.
Rileva come le esperienze di guerre recenti e di manovre ab-

biano dimostrata la poca efficacia della cavalleria; e come, in ogni
modo, una proposta simile non trovi la sua sede opportuna in un

disegno di legge, che provvede alla riduzione della ferma.
Prega perciò if ininfètfo di tener conto delle sue osservazioni, al

fine di mettere l'Italia iri condizione non troppo inferiore, per
l'armé di finteriti, di frohto álio étato di fatto deII'esercito au-
StrÎ$00.
PAIS-SERRA, dichiara di non potef consentire nelle osservazioni

dell'ori. Þistoja, esiéndo convintó clië occorra provvedere all'au-
méntà de1In cavdÌI6tig, patchè non è detto che il nostro esercità
débbd solãYttéffte filifoverst entro i nostri confini (Apptovizioni).
SPINGARDI, ministro della guerra, risponde che la (luestione di

massiniä sólfetata dall'ou. Pistója dovrà essere à suo tempo riso-
luta in occasione della legge per l'ordinamento dell'esercito; e che
oteorre idtanto provvederá a portare a complemento i quadri e il nu-
mero dei davalli degli éituadroni di cavállerid.
(Sí a prova l'art. 10 ed unimo del disegno di legge - Si appro-

vano altrest alcune modificaricni di forma a titolo di coordina-
mentoj.
Approvazione del disegno di legge: < ProvŸedimonti pei danneg-

giati ddf feirerãotó del 1908 ».

DÉ AMICS, Segi'etário, ne dà lettura.
(È ajprovato).

Discussiotto del bdancio della marina.

DI PALMA, osserva anzitutto che politica estera e politica navale
dovrebbero completarsi perché senza una politica estera decisa e

sicura, non può aversi una buona ed efficiento politica navale; e

lamento che la nostra politica estera oscilli fra l'alleanza con le
due potenze centrali impostaci specialmente dalle nostre condizioni
d'inferiorità militare e l'amicizia con le due potenze occidentali.
Rileva la voce che l'Italia sia riuscita a garentirsi da ogni peri-

colo in Mediterraneo con la dichiarazione fatta a Berlino, fin dal-

l'epocá della conferenza di Algesiras, che l'Italia, cioè, non si bat-
terebba contro l'Inghilterra; ed osserva che, come conseguenza di

questa nostra politica, non dovrebbe esservi per l'Italia nessun pe-
ricolo in Adriatico o nessun pericolo in 1\Iediterranco.
Purtroppo, però, allo stato di fatto attuale, l'Italia si trova fra

due pericoli: quello Mediterraneo e quello Adriatico; nel Mediter-
raneo, la Francia, di accordo con l'Inghilterra, concentra la sua

flotta per fronteggiare l'urto delle due squadre alleate (l'italiana e

l'austrimea), e nell'Adriatico, l'Austria prepara la guerra contro
l'ItaÚa, in modo formidabile e sicuro.
La recente discussione parlamentare del bilancio della marina

francese offre a noi italiani un campo di speciali considerazioni.
Come é noto, in seguito all'entente franco-inglese, l'Inghilterra

ha richiamato in Atlantico la maggior parte della sua flotta medi-
terranea, affidando invece alla flotta franceseil compito diguardare
11 Mediterraneo. E poichè l'attuale ministro della marina francese
aveva distaccato dalla squadra Mediterranea sei corazzate per de-
stinarle alla squadra di Brest, una vivace discussione parlamentare,
molto istruttiva per l'Italia, si è impegnata su questo provvedi-
mento del ministro.
Infatti, 11 relatofe del bilancio consacra nella sua relazione, senza

infingimenti e sottintesi, che la flotta francese dovrà lottare contro
le flotte italiana ed austriaca, piombando sulla flotta italiana, prima
che si sia potuto operare 11 suo congiungimento con la flotta au-

striaca, donde la necessitå che la Francia, fin dal tempo di pace,
sia la padrona del Mediterraneo.

Questo ð precisamente i] concetto informatore dell'attuale prepa-
razione navale della Francia.
Le dichiarazioni del ministro Lapeyrere non hanno fatto che con-

fermare l'obiettivo della flotta francese nel Mediterraneo.
Di più il ministro della marina francese ha assicurato la Camera

che Biserta é l'oggetto di tutte le sue preoccupazioni.
Del resto, una conferma positiva dell'obiettivo navale della Fran-

cia ci è dato dal tema che le due squadre sono state chiamate a

svolgere in Mediterraneo, in questi ultimi giorni, tema che si rife-
risce al caso di guerra contro la Triplice.
Appare quindi evidente che le acque del Mediterranco non sono

cosi tranquille e sicure, come generalmente si crede. E questa è la

ragione per cui autorevoli giornali tedeschi eccitano l'Italia ad au-
mentare considerevolmente la flotta, dopo avere eccitato l'a16ra
alleata Austria a mettersi sulla via delle grandi costruzioni na-
vali.

Passando ad esaminare ciò che si va preparando e maturando in

Adriatico, afferma che, par supplire all'inferiorità che deriva all'I-
talia dalla mancanza di basi di operazioni in Adriatico, la flotta ita-
liana dovrebbo essere .doppia di quella austriaca.
L'Italia, pero, finora non esegue nè la formula ideale di due a

uno, na la formula minima di uno e mezzo a uno. L'Italia esegue
appena la formula di uno contro uno.

Inoltre dobbiamo convincerci che una delle cause principali della
nostra inferiorità navale sta precisamente nella deplorevole len-
tezza delle nostre costruzioni.

Abbiamo fatto passare un anno da quando il Parlamento accordò
i fondi per le quattro grandi navi, e tin'oggi non ne è ancora ini-
ziata la costruziono sugli scali. In Austria, invece, le Delegazioni
debbono ancora accordare i fondi, e la costruzione delle grandi
navi ò già iniziata.
Ma ciò che più deve preoccupare ó il programma navale au-

striaco che sarå nell'autunno prossimo presentato all'approvazione
delle Delegazioni, e del quale già si conoscono le linee generali;
cioè, limite massimo di eth delle navi 18 o 20 anni; ogni unità da
radiarsi sarà automaticamente rimpiazzata da altre due unità; ogni
divisione, inveeo di tre, sarà composta di quattro navi. Nella pri-
mavera del 1920 la flotta austriaca dovrà essere composta di 18
grandi corazzate, oltre gli incrociatori.
L'Italia è dunque stretta fra due pericoli: quello Adriatico o

quello Mediterraneo. Del primo sono più visibili o più minacciosi
i progressi; del secondo già si delinea nettamente l'organizzazione
(Commenti e interruzioni all'estrema sinistra).
Che cosa fa l'Italia per fronteggiare tale situaziono ? Nessuno può

seriamente ammettere che l'Italia possa ovitare tutti e duo i peri-
coli di guerra: nell'uno o nell'altro mare, la nostra flotta sarà fa-
talmente chiamata a combattere.
la conseguenza, la nostra marina dovrebbe avero talo efficienza

da fronteggiare una delle due eventualità, preferibilmente quella
che presuppone un nemico più forte sul mare, poichè la prepara-
zione contro il nemico più forte sarà, naturzImente, sufliciente
contro il nemico meno forte.

Perchè questo risultato passa raggiungersi occorre una linea di
condotta navale ben definita; non bastano i piccoli e frammentari
programini di costruzioni navali.
La nostra°attuale inferiorità navale à dovuta principalmente alla

mancanza di un programma.
Le principali nazioni marittime o hanno un programma navale

determinato con legge del Parlamento, o hanno una formula navalo
integratrice della preparazione della guerra sul mare.
L'Inghilterra ha per formula navale « Two Power Standard>: la

Francia ha votato recentemente un nuovo programma navale; la
Germania ci dà l'esempio mirabile, conseguito con la famosa lagge
navale del 1900; gli Stati Uniti hanno per formula di costruire due
grandi navi da battaglia ogni anno.
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L'Italia non ha nè programma, nè formula navale.
Continuare su questa via significherebbe voler compromettere

l'avvenire. Poichè non si può essere forti tanto in Mediterraneo
come in Adriatico, si eviti almeno di.essere deboli ovunque!
Stabilita la linea di politica navale da seguire, occorre anche sta-

bilire il programma navaIe, che ne deriva; un programma che de-
termini almeno un minimo di forze, al disotto del quale non ò

possibile andare senza compromettere la sicurezza del paese.
L'Italia non può rimanere passíva ed inerte dinanzi al formida-

bile programma navale che l'Austria si prepara a presentare al-
l'approvazione delle delegazioni. Alleanze ed amicizie non sono

durevoli che ad una condizione: quella di essere forti e preparati
alla guerra.
Uno Stato, che persistesse a rimanor debole mentro gli altri

raddoppiano i loro armamenti, si esporrebbe ad esser abbando-
nato dagli Stati alleati o ripudiato dalle nazioni amiche.
Una sola via è aperta dinanzi a noi: sì debha la guerra combat-

tare in Adriatico o in Mediterraneo, la marina italiana deve, fin
d'ora, aumentare notevolmente la propria efficienza.
Se l'attuale ministro della marina, che ò seguito dalla fiducia della

Camera e del paese, riuscirà ad ottenere dal Gabinetto di cui fa
parte, i fondi occorrenti per un programma navale, positivo ed

cínciente, la Camera, sempre concorde in tutte le questioni, che ri-
flettono la difesa nazionale, gli dark il più largo ed incondizionato

appoggio.
Il momento è grave; occorre decidersi a tempo, per non pentirsi

poi (Vive approvazioni - Molti deputati si congratulano con l'ora-
tore).
MUSATTI, rileva che il presente bilancio prelude ad una nuova

domanda di spese straordinarie.
Contro questa eventualith I'oratore crode suo dovero gettar sin

d'ora il grido d'allarme.
E poichð Ia questione ha carattere interngžionale, rileva con vivo

compiacimenl;0 l'opera indefessa che il proletariato iliternazionale
va spiegando, per mezzo de' suoi rappresentanti, nei Parlamenti
dei singoli Stati, per resistere alla politica della spesa e delle av-
venture militari.

Vorrebbo intanto, ma non osa sperarlo, che l'Italia si facesse
iniziatrice di una graduale riduzione degli armamenti.
Ed è convinto che uno Stato disarmato troverebbe la sua miglior .

difesa neIIa coscienza di tutte le nazioni civili, e nella forza invin-
cibile del popolo stesso.
Non crede probabile nè possibile una guerra coll'Impero austro-

ungarico ; tanto più se il nostro popolo si asterra da manifestazioni
irredentiste che, mentre contribuiscono ad inasprire i nostri rap-
porti colla vicina nazione, rendono più grave e malagevole la con-
dizione di chi Iotta per la difesa della italianità.
Nota poi che, di fronte all'adozione della ferma biennalo per l'e-

sercito, é una ingiustizia mantenero Ia ferina quadrienale per la
marina. Chiede perciò al ministro a qual punto si trovino gli studi
per la riduzione deIIa ferma anche nella marina, sull'esempio delle
altre nazioni.
Encomia poi vivamente l'onorevole ministro per aver accolto cri-

teri veramente moderni nei rapporti fra I'Amministrazione della
marina e gli operai dipendenti.
Si compiace in particolar modo che il ministro abbia consentito a

ricevere una rappresentanza di questi operai.
L'onorevole ministro ha Iodevolmente fatti proprii provvedimenti

a favore dei vecchi operai adottati dal ministro Bettblo. Sark ora

merito precipuo dell'onorevole ministro togliere ogni residuo di spe-
requazione o appagare gli altri giusti e modesti desidert di questo
personale, superando gli ostacoli frapposti dalla burocrazia.
Lo incoraggia pure a procedere nella industrializzazione degli ar-

s3nali gik iniziata dall'on. Bettólo, ed a migliorare lo condizioni dei
1xvoratori, permettendo loro di costituirsi pergruppi in piccolo coo-
perative di lavoro.

Industrializzando i nostri arsenali e preponendo ad essi tecnicidi

particolar competenza, afferma esser possibile realizzare notevoli
economie.
Pone in guardia il ministro contro l'avidità degli appaltatori. In

tal modo molti milioni sottratti oggi alla marina saranno spesi col
maggior vantaggio per essa.
Termina auspicando il giorno in cui dai nostri bacini us3irannog

non strumenti di distruzione, ma navi recanti nei lorofianchiipro-
dotti del lavoro, simboleggianti sul mare la fraternità dei popoli
uniti (Approvazioni - Congratulazioni all'estrema sinistra).

Presentagione di disegni di legge e di relazioni.

CIUFFËLLI, ministro delle poste e telegrafi, presenta un disegno
di legge: < Concorso dello Stato per le feste commemorativo doÌ
I91I a Roma e Torino ».

LËONARDI-CATTOLICA, mínistro della marina, prosenta un dise-

gno dí legge par provvedimenti a favore degli ufficiali e sotttiffl-

ciali macchinisti; e ritira un disegno dí Iegge giå presentato in
argomento.
CABRINI, presenta la relazíono sul disegno di legge: « Istitu-

zione di una Cassa di maternità ».
ALESSIO GIOVANNI, presenta la relazione sul disegno di legge :

< Conversione in legge del R. decreto 13 gennaio 1910, n. 73, col

quale sono considerati come maestri rurali, fino a contraria dispo-
sizione, agli effetti dell'indennità di disagiata residenza, di cui al-
l'art. 67 della legge 15 luglio 1906, n. 383, tutti i maestri dei Co-
muni danneggiati dal terremoto del 28 dicembre 1908 ».

ABBIATE, presenta la relazione sul disegno di legge : Modifica-

zione dell'art. 2 della logge (testo unico) 10 novembro 1907, n. 818
sul lavoro dello donne e dei fanciulli.

Votazione segrela.

DE AMICIS, segretario, fa la chiama.
PRESIDENTE proclama il risultato della votazione segreta sui so-

guenti disegni di legge:
Adozione della ferma biennale:

Favorevoli , . . . . . . . .
207

Contrari
. . . . . . . . . .

14

(La Camera approva).
Provvedimenti pei danneggiati dal torremoto del 1908:

Favorevoli . . . . . . . . .
203

Contrari . , , , . . , , , .
15

(La Camera approva).

Kanno preso parte alla votazione:

Abbiate - Abbruzzese - Abignente - Amici Giovanni - Amici
lenceslao - Ancona - Angiulli - Aprile - Arlotta - Arriva-

bene - Artom.
Baccelli Alfredo - Baceelli Guido - Bacchelli- Badaloni- Baldi
- Barnabei - Baslini - Battelli - Beltrami -Berenga- Berga-
masco - Berlingieri - Berti - Bettolo - _Bettoni - Bianchi Leo-
nardo - Bianchini - Bignami - Bizzozero - Bocconi - Bolo-

gnese - Bonomi Ivanoe - Brizzolesi - Buonanno - Buonvino.

Cabrini - Caccialanza - Caetani - Calda - Calissano - Cal-

Iaini - Camagna - Camerini - Campi - Canepa - Cao-Pinna
- Capece-Minutolo Gerardo - Caputi - Carcano - Carmine -
- Casolini Antonio - Cavagnari - Celli- Cormenati - Cesaroni
- Chiesa Eugonio - Ciacci Gaspare - Ciccarone- Ciccotti - Ci-
morelli - Ciocchi - Ciraolo - Cirmeni - Ciuffelli - Colonna di
Cesarb - Conflenti - Cornaggia - Credaro - Cutrufelli.

Da Como - Dal Verme - Danieli - Dari - De Amicis -
De Benedictis - De Cesare - Del Balzo - Dell'Acqua - Del-
l'Arenella - Della Pietra - De Marinis - Dentico - De Seta
- De Viti De Marco - Di Bagno - Di Frasso - Di Marzo -
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Di Palma -- Di Rovasenda - Di Sant' Onofrio - Di Scalea -
D'Oria.

Falletti - Fani - Faranda - Fasce - Faustini - Ferri Gia-
colno - Finocchiaro-Aprile - Fortunati - Fradeletto - Frugoni
- Fuseo Alfonso - Fusco Ludovico - Fusinato.

Galli - Gallini Carlo - Gallino Natale - Gallo - Gerini -
Giovanelli Edoardo - Giuliani - Giulietti - Giusso - Graffa-
gni - Graziadei - Guarracino - Guicciardini.
Joele.

Lacava - Landucci - Larizza - La Via - Leali - Leonar-
di - Libertini Pasquale - Longinotti - Luciani - Lucifero -
Luzzatto Arturo.

- Mancini Ettore - Manfredi Manfredo - Mango -- Manna -
Maraini - Marangoni - Masi Tullo - Materi - Maury - Maz-
zitelli - Merlani - Messedaglia - Mezzanotte - Milana - Mi-
liani - Modica - Molina - Montauti - Montemartini- Morando
- Morelli Enrico - Morelli-Gualtierotti - Morgari - Mosca Gae-
tano - Mosca Tommaso - Murri - Musatti.
Nava - Negri De Salvi - Niccolini.
Odorico - Orlando Vittorio Emanuele.

Padulli - Pais-Serra - Pala - Pansini - Pavia - Pellerano
- Perron - Pistoja - Podestå - Podrecca - Pozzato -
Pozzi Domenico - Prampolini.
Raineri - Rampoldi - Rasponi - Riccio Vincenzo - Richard
- Ridola --- Rienzi - Roberti - Romanin-Jacur - Rondani -
Rossi Cesare - Rossi Luigi - Rubini -- Ruspoli.
Sacchi - Salandra - Samoggia - Santoliquido - Saporito --

Scaglione -, Scellingo - Schanzer -Scorciarini-Coppola- Sem-
mola - Sighieri - Solidati-Tiburzi - Squitti - Suardi.
Taverna - Tedesco - Teso - Testasecca - Tinozzi - Torre
- Toscano - Trapanese - Treves - Turati.
Valenzani - Valeri - Valli Eugenio - Venditti - Ventura -

Venzi - Viazzi - Vicini.

ßono in congedo:
Alessio Giulio.
Brunialti.
Calvi - Capaldo - Carugati - Cassuto - Cimati - Coris.
D a Bellis.
Faelli - Falcioni.
Girardi.
Incontri - Indri.
Loero - Lucchini.

Malcangi - Margaria - Marzotti - Masi Saverio - Morpurgo.
Nuvoloni.
Pastore - Pecoraro - Pilacci - Pipitone.
Rastelli - Rebaudengo - Rizza - Rizzetti - Romussi - Ron

chetti - Rossi Gaetano - Rota Attilio - Roth.
Scalini - Scano - Stoppato.
Visocchi.

Sono amma latz :

Agnesi -- Aubry.
Bissolati.

Ciartoso - Cipriani-Marinelli.
Ginori-Conti.

Marsengo-Bastia - Matteucci - Medici - Mirabelli.
Papadopoli.
Tovini.

Assenti per u/paio pubblico:

Daneo.

Martini.
Rava.

Sanjust.

Interrogazioni e interpellange.

DE AMICIS, segretario, ne dà lettura.

< Il sottoscritto chiede d'interrogare il presidente del Consiglio
ed il ministro d'agricoltura, industria e commercio per sapere se

sia vera la notizia che il Governo intenda lasciar che si applichi la
nuova riforma doganale francese, senza prendere provvedimenti
per scongiurare i gravissimi danni che ne derivano all'industria
italiana dei mobili.

< Colonna di Cesarò ».

« II sottoscritto chiede d'interrogare il ministro dei lavori pub-
blici per sapere se, attuandosi col 1° luglio prossimo una terza

coppia di treni nelle ferrovie reali della Sardegna, il Governo ab-
bia disposto per un conveniente mutamento o coordinamento di
orari nella rete delle terrovie secondarie, in modo che anche le re-
gioni percorse da queste ultime possano usufruire dei vantaggi che
arreca il terzo treno su accennato.

« Are ».

« Il sottoscritto chiede d'interrogare il ministro del tesoro per
sapere se di fronte alle accresciute esigenze della vita, per cui si
son dovute migliorare le condizioni economiche degli impiegati,
non creda sia il caso di promuovere opportune modificazioni al-
l'art. 10 della legge 19 luglio 1862, n. 722, le cui disposizioni ren-
dono effimero ogni miglioramento rispetto agli uscieri delle pub-
bliche amministrazioni, provenienti da corpi armati.

< De Felice-Giufrida ».

« Il sottoscritto chiede d'interrogare il ministro di grazia e giu-
stizia, per conoscere se e quando s'intenda sistemare definitivamento
la magistratura del tribunale di Legnago, che da tempo suole spesso
rimanere priva del terzo giudice.

< Maraini ».

« Il sottoscritto chiede d'interrogare il ministro dell'interno circa

le ricompense assegnate ai benemeriti del soccorso prestato ai fe-
riti profughi dal disastro calabro-sieulo.

< Pietravalle »,

« I sottoscritti chiedono d'interpellare il ministro dei lavori pub-
blici, per conoscere quali siano gli intendimenti del Governo ri-
guardo al progetto della direttissima Milano-Bergamo.

« Rota, Bonomi, Benaglio, Carugati,
Suardi, Silvio Crespi ».

« Il sottoscritto chiede d'interpellare il ministro dei lavori pub-
blici, per sapere se, corrispondendo agli affidamenti dati, intenda
accelerare i lavori per la trasformazione a trazione elettrica delle
linee Milano-Lecco, Usmate-Ponte San Pietro-Bergamo, Lecco-Ber-
gamo, lavori autorizzati da una legge, della quale gli interessati
chiedono l'esecuzione, indipendentemente dalla proposta direttissima
Milano-Bergamo, che risponde ad esigenze differenti.

« Baslini, Silvio Crespi, Rubini, Carmine ».

« Il sottoscritto chiede d'interpellare i ministri dell interno e del-
le poste e telegraû sulla necessità d'istituire, a spese dello Stato,
per motivi di pubblica sicurezza, il telegrafo e il telefono in tutti i
centri abitati, che, per condizioni speciali, restano isolati, massime
nella stagione invernale.

« Larizza ».

« Il sottoscritto cluedo d'interpellare 11 ministro degli esteri, per-
chè il Governo italiano continua a tollerare che la nave Maria Ma-
dre ed il suo equipaggio, fatti segno nel 1902 in Paysandu a soprusi
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e violenze da parte di quelle autorità, restino ancora dopo otto

anni, prisi dello indonnità reclamate e promesse, o per dipiù sotto
sequestro.

« Fiamberti, Canepa ».

PRESIDENTE annuncia una proposta di modificazione al regola-
mento dell'on. De Marinis.

La seduta termina alle 19.15.

DIARIO ESTEEO

Se per qualsiasi Governo, forte e beno organizzato,
l'opporsi alle sollevazioni popolari ò sempre difficile,
per il Governo turco riesce quasi impossibile,quantunque
in fatto di ordine pubblico abbia progredito da poco
tempo in quà come non si sarebbe creduto.
I giovani turchi, forse nell'intento di impressionare

la pubblica opinione estera, o così anche i delegati
dello potenze protettrici, hanno sofflato nel fuoco del

patriottismo perchò l'integrità del territorio turco non
venisse menomata ; ma il patriottismo tra i mussulmani
non si manifesta che sotto fo ma di fanatismo reli-

gioso ed ò porciò pericolosissimo.
Negli avvenimenti odierni, i turchi hanno subito mu-

tato le loro dimostrazioni contro i grect in mmacc1e

di incendi e saccheggi, in boicottaggi e in vie di fatto
che saranno difficili da reprimere.
I telegrammi di fonto ufficiosa turca, manco a dirlo,

assicurano clio il boicottaggio ò cessato, ma le notizie
che si hanno d'altre fonti, diretto ai giornali esteri,
dimostrano invece il contrario e le preoccupazioni che
si hanno per questo stato di cose.
In conferma delle nostro parole si ha da Atene, 10:

L'Agenzia di Alene riceve da Smirne dispacci çJ1e annunciano che
colà sono avvenute ieri scene violente.
Essendo stato proclamato 11 boicottaggio delle merci o delle navi

greche, gruppi di dimostranti hanno imposto la chiusura dei ne-

gozi greci.
Il console generale di Grecia ha protestato ernergicamente ma,

non ostante le assicurazioni date dal funzionario che sostituisce il

Vali, nessuna misura è stata presa al mercato ove, oltre i negozi
groei ne sono stati fatti chiudera ancho numerosi altri appartenenti
ad altre nazionalità.
Il console generale si ò recato allora al mercato per proteggere

in caso di bisogno i sudditi greci.
Mentre il primo dragomanno del Consolato si recava accompa-

gnato dal cavas al mercato al medesimo scopo ò stato assalito da

alcuni mussulmani cretesi che continuavano ad imporro la chiusura
dei negozi greci.
Il dragomanno ò riuscito a salvarsi solo grazie all'intervento della

gendarmeria.
Il console di Grecia ha consegnato al Vall una protesta scritta o

si è recato presso il decano del Corpo consolare per consigliarsi
circa le misure da prendere.
In seguito a questi passi il Vall ha pubblicato un proclama alla

popolazione contro il boicottagg o, ove proibisce d'importe 11 chiu-

sura dei negozi e mmaccia severe punizioni ai colpevoli.
L'ordine sembra ristabilito, ma il termento é grande tra i greci

che costituiscono la maggioranza degli abitanti della città.

Si telegrefa poi da Cos'antinopaF, 10:
I facchini scaricatori e carrettiori di Costar,tinopoli hanno comin-

ciato oggi il boicottaggio contro la merci greche.

Il partito Giovane turco ha deciso di pubblicare nelle Prosincie
una dichiarazione in cui s'i afferma che la Grecia non si annetterà
Creta o che il Governo saprà fare il suo dovere.

I giornali francosi hanno da Salonieco:

Un Comitato di boicottaggio si à costituito anche qui contro le
navi greche ed ha vietato agli scaricatori, sotto nunaccia della vi'a,
di scaricare le navi greche e di trasportarvi passoggieri. L'agita-
zione por la questione di Creta aumenta.

Il Governo turco cerca di arginare quosh grecofobia
ed un dispaccio da Costantinopoli, 10, in proposito,
dice:

In seguito alle dimostrazioni avvenuto iori a Smieno, durante lo
quali furono fatti tentativi di far chiudere i negozi greci, sono stato
prese importanti misure per il mantenimento dell'ordino.
Pattuglie di truppe perlustrano la città. Sono stati operati paree-

chi arresti.
Le misure pronte ed energiche preso dal Governo hanno fatto

cessare il boicottaggio contro le marci greche.
Non si segnala alcun incident'.

Frattanto, per la soluzione della q.uestiono cretese le
potenze lavorano, e non paro Jontana la conclusione.
In proposito si tolografa da Londra, 10 :
La notizia pubblicata da alcuni g:ornfi estari, seemdo la quale,

per motivi di tattica, sarebbe avvenuto un cambiamento nell'atti-
tudine dell'Inghilterra nella questione di Creta, ó priva di fonda-
mento.

Al contrario le quattro potenze protettrici agiscono in comp'eto
accordo per mantenere lo statu quo nell'Isola, e come è stato an-

nunciato, sono state presentate Note collettive dai e msoli generali
delle quattro potenze protettrici al Governo esecutivo creteso por
assicurare un trattamento conveniente ai funzionari ed ai deputati
mussulmani.

*** Si ha da buona fonte che i consoli delle potenzo protettrici
dell'isola di Crets hanno rimesso ieri alla Comnussione esecutiva
cretese un'ultima Nota comune, la quale dichiara che, se il Governo
cretese non permetterà ai deputati mussulmani di prendoro parte
ai lavori dell'assemblea quando questa si riunirà, le potenza pren-
deranno provvedimenti etIlcaci como comporterà la situazions.

LTOTIZIE VARIE

ITALIA.

Le LL. MM. il Re e la Regina iermattina, per tem-
po, si recarono in automobilo al Palatino, ovo furono
ricevuti dal comm. Boni, direttore dogli scavi al Foro
Romano.
Le LL. MM. Visitarono i nuovi scavi, interessandosi

vivamente ai lavori che il comm. Boni si propono di
compiere in quella importante zona archeologica.
La visita durò oltre due ore.

S. M. il Re ha ricevuto ieri una rappresentanza
della Fratellanza militare < Umberto I », che gli pro-
sontò il bilancio consuntivo sociale del 1909.
H Sovrano s'interessò del Sodalizio ed ebbo parole

di plamo per il programala che si è prefisso e per il
suo funzionamento.
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S. M. la Regina, ieri, alle 10, si recò, in automobile,
alla Scuola per le signorine infermiero al Policlinico.
S. M. fu ricevuta ed accompagnata nella visita dei

vari padiglioni dalle dame patronesse del Pio Istituto.
Alle 11.30 l'Augusta Signora lasciò la scuola salutata

da tutti i presenti.

S. M. il Re al telegramma di S. E. Tedesco lia ri-

sposto:
« S. E. ministro Tedesco, presidente del Consiglio

piovinciale di Avellino - Roma.
< La ringrazio cordialmente anche a nome della Re-

gina dei sentimenti tanto gentili che ella ha voluto

esprimerci per parte delle popolazioni Irpine, alle
quali è volto il nostro affettuoso interessamento.

« Aff.mo VITTORIO EMANUELE ».

fy Da Calitri, dopo l'adunanza dei deputati e di tutte le rappre-
sentanze locali, l'on. Sacchi mandò il seguente telegramma:
« S. E. ministro della Real Casa - Roma.

4 Nelle popolazioni colpite dallo sventura é un sentimento vivis-

simo di riconosc nza per le Loro Maestà. Accorrendo immediata-

mente, i Sovrani hanno inspirato il coraggio e la fiducia negli aiuti,
dindo così il massimo dei conforti. Nel comunicare ciò alle Loro

Itaesto, prego aggiungere i sensi della mia profonda devozione.

« Ettore Sacchi ».

S. M. il re ha risposto nel seguente modo :

« S. E. ministro Sacchi - Calitri.

« La ring:azio cordialmente anche a nomo della Re-

gina delle gentili sue parole o dei sentimenti espressi
da pat te de!!e sventurate popolazioni, alle quali è

volto il nosto vivo iateressamento.

« Aff.mo VITTORIO EMANUELE ».

S. M. il Ro di Grecia ierniattina ò partito da Bari

sulla corazzata Paara, por Corfù.

N. E. Facta. - L'on. ministro delle finanze, partito iermattma
.alle 1f.23 da Torino giunse a Pinerolo alle 13.30. Erano ad atten-

<1erlo alla stazione il sindaco, varii assessori comunali e altre au-

torit's locali.

Consiglio provinciale.- Presente l'on. prefetto Annaratone,
11 Consiglio provinciale di Roma si è riunito ieri in seduta pubblica
sotto la prosidenza del comm. Ludovisi.
Rinviato lo svolgimento delle interrogazioni, si aprì la discussione

su variate proposte all'ordine del giorno.

Riguardo ad una interwogazione per l'orario unico il comm. Cen-

colli rispose che l'orario unico ò già adottato in parte con ottimi

risultati. Non ha quindi alcuna difficoltà di accogliera l'invito a fare

pratiche pereho tutti gli utlici della Provincia adottino l'orario con-
tinuato.

11 Consiglio si riuni quindi in seduta segreta.

In Camg»Idoglio. ---- Il Consiglio comunalo di Ronn si è riu-

nito iersera in .seduta pubblica sotto la presidenza del sindaco,

co nin. Nathan.
Rinviato lo svolgimento d'una interrogazione dell'on.Monti-Guar-

,nieri sul servizio tramviario
ed approvate parecchie proposto d'or-

dme amministrativo, 11 Consiglio discusse la proposta r2guardanto

i provvedimenti por il personale amministrativo, tecnico o sal t-

risto.
La discussione fu lunga, animata; ma stante l'ora t1rda si do-

Vette prorogare alla prossima seduta.

It'ella digslomazia. - Il nuovo ministro d'Italia, comm. Cuc-
chi-Boasso, ha presentato ieri, a Berna, al presidente della Confe-
derazione svizzera le sue lettere credenziali.

Rispondendo al discorso del comm. Cucchi-Boasso, il presidente
ha detto, fra altro, che la nazione elvetica, la quale ha sempre
preso parte alle gioie ed ai dolori d'Italia, è oggi tutta rattristata

per le luttuose conseguenze del nuovo recente terremoto.

Croce Rossa tialiana. - Come fu già annunziato, domani al:o
ore 16, si terrà nella sala del Circolo militaT·e, gentilmente concessa,
l'annuale assemblea dei soci della IX circoscrizione, per il reso-

conto morale-economico e l'elezione dolle consigliere e dei consi-

glieri scaduti.
In tale occasione sarà distribuita al personale che si adopero per
il soccorso dei danneggiati dal terremoto del 1908 lamedaglia com-
memorativa istituita dalla Croce Rossa.
Il personale suddetto è quindi pregato di voler intervenire.

Italiani alPestero. - L'altra sera il municipio di Colonia
oTrì un banchetto ai commercianti e agli industriali torinesi, al
qua'e preser parte le autorità municipali, civili e militari.
Il presidente superiore della provincia, Steinmeister, salutò gli

ospiti a nome del Governo,e brindò all'Imperatore Guglielmo e al

Re Vittorio Emanuele.
Il borgomastro, Wallpaf, disse che la città di Colonia è stata fon-

data dai romani come Torino, aggiunse che tra le due città esistono
r lazioni commerciali da secoli e brindò ai cari amiei torinesi.

Il presidente della Camera di commercio di Colonia disse che i

tedeschi hanno imparato molte cose dagli italiani, specialmente nelle
questioni finanziarie, a brindó agli ospiti torinesi e alle loro si-

guore.
Il presidente della Camera di commercio di Torino, comm. Rocca,

riigraziò per 11 cordialissimi accoglienza; disse che i torinesi non
dimenticheranno mai le impressioni riportate durante il loro sog-
giorno in Germania e terminò brindando al sempre maggiore svi-
Inppo delle relazioni commerciali tra l'Italia e la Germania.

Vaglia internazionali. - Un comunicato del Ministero delle

poste e telegrafi reca :

« È a conoscenza del Ministero che taluni ufflci sogliono effettuare
il pagamento dei vaglia internazionali in biglietti di Stato o di

Banea, anzichò in moneta metallica, com'ò prescritto.
« Si rammenta, pertanto, che detti vaglia debbono essere pagati

in moneta d'oro o ia scudi d'argento, se originari dal Belgio, dal
Congo belga, dalla Francia e dalla Svizzera, ed esclusivamente in

valuta d'oro se provenienti dagli altri paesi, che compartecipano
al cambio dei vaglia internazionali.

« In via affatto cecezionale 6 tuttavia consentito che i pagamenti
anzidatti, qualunque sia l'origine dei vaglia, siano eseguiti in mo-
neta cartacea quando i destinatari preferiscano essere soddisfatti in
tale moneta, piuttosto che attandere che l'uflicio si sia provveduto
dell'occorrente sovvenzione in valuta metallica.

« In tali caši, però, i destinatari stessi dovranno rilasciare ana-
loga dichiaraziono ».

Per i danneggiati dal terremoto. - Il Consiglio d'am-
ministrazione della Cassa di risparmio di Roma ha deliberato di

porre a disposizione del ministro dell'mterno la somma di 5000 liro

per i danneggiati dal terremoto della provincia di Avellino.

Enrina menwantue. -- Da Buenos Aires à partito per l'Italia
l'Argentina, della Voloce. - 11 Taormina, della Societa Italia, à

giunto a New York. - Da luo Janeiro ha proseguito per Genova
l'Umbria, della N. G. 1.
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ESTI RO.

Le t•eti tramwiarle francesi. - Il Journal off¡ciel pub-
blica i dati relativi alle tramvie nel 1900. La rete tramviaria fran-

cese venne esercitata da 185 Compagnio ; essa ha una lunghezza di
7.552 km. in aumento di 392 km. rispetto all'esercizio precedento.
L'intera rete rappresenta un capitale d'impianti di 958,5¿4,000 lire;
il costo medio kilometrico è dunque di 126,000 lire. Il prodotto netto
fu di 32,001,000 lire, in diminuzione di 1,176 rispetto al 1906: il

prodotto kilometrico ammonto a 4,097 lire. Tali risultati dipendono
dall' aumento delle spese che passarono da 97,735,000 lire a

102,787,000 lire, con un aumento di 5,052,000 lire. La spesa kilome-

trica diminul di 72 liro rispetto a quella del 1906 (13,159 lire invece
di 13,331).

I vini europel in Imaglaitterra. - È Itotevolo la diminu-
zione del consumo ingloso dei vini provenienti da quei paesi di

Europa cho fino a pochi anni fa si disputavano da soli i mercati
del Regno Unito, cioó la Francia, la Spagna ed il Portogallo. La
Francia, ad esempio, duranto i nove ultimi anni diminul la sua

esportazione vinicola in Inghilterra del 34.99 per cento; la Spagna
del 37.9; il Portogallo 27.55. Anche i vini di Germania e d'Italia su-

birono diminuzioni.

Riassumendo, dalle cifre suddette 1•lsulta che il consumo gene-
rale del vino nel Regno Unito tende a diminuire.

Una causa dell'attuale ridotto consumo à fornita dalla produzione
coloniale, specialmente dall'Australia, la quale seppe conquistare
11 mercata inglese col provvedere seientifleaments ed a mezzo di

esp3rti onologi e Viticultori francesi alla produzione d'un tipo co-
stanto, che riuscì a farsi apprezzare, mantenendo annualmente gli
stessi caratteri, ciò che rese più facila agli esportatori sia di orga-
nizz tro il loro commercio su vasta scala, par quanto riguarda la
cult.ura, la maturaziono e il trasporto, sia di fare la più ampia e

pratica pubblicità d'un prodotto che si potava Iealmente render

noto come genuino, la domanda ricevendo impulso dallo spirito pa-
triottico ed imperialista del gran pubblico inglese.
Tali notizie potranno riuscire utili ai nostri viticultori ed espor-

tatori, i quali si trovano imbarazzati par avere essi contempora-
ne3mente la rappresentanza di parecchi produttori della stessa re-

gione d'Italia, il che certo, di fronte al diminuito consumo gene-

rale, non può servire a dare incremento ad un commercio che solo

ha da sperara nella produzione di pochi tipi costanti o nella più
ampia ed abile pubblicità.
La cooperazione in Innhilterra. - Il continuo pro-

grosso delle Societa cooperative inglesi à messo in evidenza da un

rapporto dell'ufIlcio centrale della Federazione delle cooperative
britanniche.
L'anno scorso le Societå aderenti alla Federazione erano 15GI cd

il numero dei loro soci era di 2,535,293 con un aumento di 69,009
in confronto dell'anno precedente.

11 vaiore del capitale azionario ò salito a sterline 34,135,964, con
un aumento di sterline 893,891 sulle cifre corrispondenti dell'escr-
cizio 1908.

Le cooperative hanno concluso affari per 100,812,261 sterline.

L'aumento in confronto dell'anno precedente fu di sterline

1,381,610.
I profitti distribuiti ai soci sono ammontati a sterline 12,011,123

con un aumento di sterline 232,976.
È degno di nota il fat_to che 80 cooperative sono di carattore

agricolo o possiedono proprietà per una estensione di 3365 acri ed

un capitale di 251,000 sterline.

TTOL¯EDGŒL.A.2ÆldI

(Agenzia ytelani)

PARlGI, 10. - I giornali commentano lo dichiarazioni fatto, ieri,
dal Governo alla Camera dei deputati.
Gli organi ministeriali clogiano il programma esposto dal presidento

del Consiglio, Briand, affermando cho esso non soltanto é un'opera
di buon senso, ma anche un atto da uomo di Stato.

I giornali di opposizione rilevano che il programma ministoriale
non ò stato accolto favorevolmente a sinistra, e sembra essero stato
redatto allo scopo di soddisfare egualmente le opinioni contrarie.
COSTANTINOPOLI, 10. - Il redattoro capo del giornale Sadat

Millet, signor Hamed Samin, è stato ucciso a Stambul a colpi di
rivoltella mentre ritornava a casa sua accompagnato da un redst-
tore del Tanin. Anche un passante è rimasto leggermente ferito.
L'assassino ha preso la fuga.
Il Sadat Millet å il giornale di opposizione che da qualche tempo

pubbhcava vivaci articoli contro il Governo, emananti dal partito
giovane turco.

BERLINO, 10. - Contrariamente alle notizie pubblicate da al-
cuni giornali che dopo la scadenza del quinquennio si avrà una
sosta nello sviluppo dell'esercito tedesco e che il cancelliere dell'In -
pero ha fatto delle economie da introdursi nelle speso militari
condizione per l'accettazione delle sue funzioni la Norddeutsche
Allgemeine Zeitung dichiara che sifiktte informazioni si basano
sopra una pura mvenzione.

Per quanto concerne le nuove richieste di crediti per l'esercito
non vi è nulla da dissimulare; esse sarebbero state stabilito pel
prossimo quinquenmo in completo accordo fra il Cancelliere del-
l'Imper oe le autorità militari e in conformità delle dichiarazioni
già fatte precedentemente e non lasciarebbero nul'a a desideraro
per quanto, secondo il parere delle autorità competenti, ò necessa-
rio nello interesso della preparazione e dell'esercito.

COSTANTINOPOLI, 10. - L'assassinio di Samin viene considerato

generalmente come provocato da movente politico.
I parenti dell'ucciso avevano insistito per fare domani i funerali,

ma la polizia, temendo dimostrazioni, é penetrata noll'abitazione di
Samin, forzando la porta che era stata sbarrata, ha portato via 11

' cadavere e lo ha fatto seppelliro senza cerimonie religiose, ciò cho
ha impressionato penosamente i maomettani.

BELGRADO, 10. - Nel pomeriggio il Re col Principe ereditario
di Turchia e col principe Alessandro ha passato in rivista sul camlo
di Banjzza le truppe della divisione di Belgrado.
Tutti i ministri, il corpo diplomatico, gli addetti militari esteri o

grande folla hanno assistito alla rivista. Il Ro ed il principe Jussur
Izzelin sono stati vivamente acclamati.

GELSENKIRCHEN, 10. - Nel pomeriggio à stata avvertita una

fortissima scassa sotterranea, probabilmente dovuta ad un'esplo-
sione in una miniera di carbon fossile, ove lavorano 403 op rai, di
cui si ignora la sorte.

PARIGI, 10. - ßenato. - Viene presentato un progetto di leggo
di iniziativa parlamentare, che tende ad autorizzare la ricerca della
paternita.
Il ministro Barthou dichiara, a nome del Governo, che non si op-

pone a che il progetto venga preso in consideratione.

PARIGI, 10. - Camera dei deputati. - Si convalidano vario ele-
ziom.

Si da poscia lettura di due interpollanze sulla politica generale
del Gabinetto, presentate dai deputati Berteaux e Martetton.
ODESSA, 10. - Dall'autopsia fatta all'indiv duo morto l'8 giugna

in questo ospedale si è constatato trattarsi di un caso di paste.
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LONDRA, 10. - Teodoro Roosevelt ò partito oggi da Southampton
diretto a New York.

BELGRADO, 10. - Stasera ha avuto luogo a Corte un pranzo di

gala in onore del princips ereditario di Turchia Yussuf Izzedin.

Dopo il pranzo vi è stato un concerto.

Alle ore 11 di stanotte il principe Yussuf Izzedin é partito per So-
fia. 11 principe è stato accompagnato alla stazione dal Re Pietro e

dal principe Alessandro che si sono congedati cordialmente da lui.
La folla lungo il percorso ha acclamato calorosamente il principe.
BUDAPEST, 11. - Le elezioni legislative sono terminate in tutte

le 413 circoscrizioni.
I risultati sono i seguenti:
Candidati eletti del partito nasionale del lavoro 248, del partito

di Kossuth 47, del partito di Justh 27, del partito popolare 13, ru-
meni 5, sloveni 3, partigiani del Compromesso del 1867 non ascritti
ad altri partiti 17, partigiani del Campromesso del 1848 non ascritti
ad altri partiti 16, democratici 2, e' partito agrario 3, socialisti
cristiani 1.

Vi sono 21 ballottaggi. s

Il partito di Kossuth perde 49 seggi, quello di Justh 99, il partito
popalare 18, i nazionalisti 16 ed i democratici 1. I socialisti cri-

stiani guadagnano un seggio ed i socialisti perdono l'unico seggio
che prima avevano.

- MADRID, 11. - La Gaceta pubblica un decreto Reale che riforma

l'articolo 11 della Costituzione nei termini seguenti:
Sono autorizzate lo insegne, le bandiere, gli emblemi, gli annunzi,
i manifesti ed altri segni esteriori che servano per edifici, cerimo-
nie, riti, usi e costumi diversi da quelli della religione cattolica.

OSSERVAZIONI METEOROLOGICHE

del R. Osservatorio del Collegio romano

10 giugno 1910.

11 barometro à ridotto allo zero
.

0" a mare.

L'altezza della stazione à di metri . . . . .
50.80.

Barometro a mezzodl. , , , , . . . . . . . . 754.19.

Umidità relativa a mezzodl.. , . . . ., . . .
31.

Vento a mezzodl. . . .
S.

Stato del cielo a mezzodl.
. . . . .. . . . . . 112 nuvolo.

massimo 27.0.
Termametro centigrado . . . .., . . . . . .

I minimo 16 8.

Piggia............ ...... mm.0.1.

10 giu no 1913.

In Europa: pressione ,a.asima li 770 sulla Russia settentrionale,
minima di ~56 sulla Francia. A

la Italia nelle 24 ore: bar.>metro kncora disceso, fino a 3 mm.,

sulla Lombardia, Umbria e Sardegna; temperatura irregolarmente
variata; pioggie o temporali in val Padana, Abruzzo o Campania.
Barometro: livellato intorno a 759.

Probabilità: venti deboli o moderati prevalentomente tra sud e

ponente; cielo nuvoloso in val Padana con alcune spioggie, vario

altrovo; temporali sparsi.

BOLLETTINO METEORICO
dell'Umeio eentrale di meteorologia e di geoHnamica

Roma, 10 giugno 1910.

STATO STATO TEMPEl ATURA

STAZIONI prectdente
del cielo del more

Massima Minima

ore 7 ore 7 nelle M ore

Porto Maurizio. , sereno legg. mosso 21 6 19 2
Genova . , , , , 1/4 coperto calmo 20 8 17 0
Spezia . . , , , , 1/4 coperto calmo 26 4 16 8
Cuneo

. . . . . , coperto - 24 2 14 7
Torino. .

. . . , piovoso - 24 3 16 0
Alessandria

. , , coperto - 28 0 16 2
Novara . . . . . coperto - 30 0 17 0
Domodossola.

. . . ooperto
'

- 27 8 15 8
Pavia . , , , , , sj, coperte - 99 i 17 3
Milano

. . . . , coperto - 31 8 17 0
Como . , , . , , sj, coperto - 3J G 16 1
Sondrio . , , . , coperto - 28 7 15 4
Bergamo. . . . , coperto - 27 9 14 0
Brescia . , , , , 3/4 COperÍO - 27 3 10 8
Cremona.

. , , coperto - 31 3 17 7
Mantova. , , , . 1|, coperto - 29 0 16 8
Verona .

, , , , ooperto* 28 7 17 8
Belluno . , , , , piovoso - 23 9 15 9
Uòiae

. . , , , 1¡, coperto - 78 0 17 0
Treviso

. , , , piovoso - 30 1 1.) 1
Venezia .

, , , , piovoso mosso 27 9 19 7
Padova . . , , , piovoso - 29 0 18 2
Rovigo. , , , ,

Piacenza.
. . . . 1|, coperto - 27 8 17 4

Parma. . . . . , coperto - 29 0 18 4
Reggio Emilia . , coperto - 29 0 18 0
Modena . , , , , coperto - 18 0 19 0
Ferrara .

, , , , 1/2 coperto - 28 4 18 4
Bologna . . , , , 8/4 coperto - 27 9 19 6
Ravenna.

. . . . sereno - 26 0 17 6
Forli.

, , , , , , 1/4 coperto - 27 6 17 2
Pesaro. . . . . . 8/4 coperto calmo 26 7 18 4
Ancona

. , , , , 1/2 coperto calmo 29 0 19 8
Urbino. .

. , , , sereno - 25 5 18 2
Macerata.

, , , 1/4 coperto - 27 3 19 8
Ascoli Pioeno , ,

-

- - -

Perugia. . . . , 1/4 coperto - 25 0 14 6
Camerino

. . , , 3¡4 coperto - 26 3 17 0
Luoca

. , , , , 1/4 coperto - 25 6 15 8
Pisa.

. , , , , . 1/4 coperto - 25 9 15 l
Livorno . . , , , if, coperto calmo 25 5 16 8
Firenze

. . . . ,
sereno •

- 28 0 16 0
Arezzo

, , , , , 1/4 coperto - 28 2 15 2
Siena . , , , , , 1/4 coperto - 25 9 14 0
Grosseto.

, , , , 1/4 coperto - 27 6 14 5
Roma . . . . . . 1/4 coperto - 28 2 16 8
Teramo . , , , sereno - 26 i 13 3
Chieti . . . . , ,

sereno
- 25 0 18 6

Aquila. . . , , ,
sereno - 25 0 14 7

Agnone . , , , , 1], coperto - 23 9 14 1
Fogpa. . . . , ,

sereno - 29 0 15 0
Barl. . . . . . , sereno calmo 24 3 16 7
Lecoe . . . . . . sereno - 26 8 18 a
caserta . . . , , lj, coperto - 27 9 15 9
Napoli. . , , , , sereno calmo 23 5 18 0
Benevento . . . , coperto - 27 0 18 1
Avellino . . , , , I/. coperto -- 24 3 11 2
Caggiano . . , , sereno - 20 2 12 8
Potenza

. , , , , 1/4 coperto - 23 2 13 2Cosenza

. , , , ,
-.

Tiriolo. . . . . ,
sereno

-- 24 3 13 0Reggio Calabria . -
-..

Trapani . . , , , 1/, coperto calmo 23 7 22 7
Palermo . . . , , 3¡4 coperto calmo 25 8 14 6
Porto Ilmpedoele . 1/4 coperto calmo 23 4 15 5
Caltanissetta . . .

Messina
. . , , 1/2 coperto enlmo 25 3 17 5Catanta . . . , , 3/4 coperto calmo 26 8 18 3

Siracusa .
, , , . coperto calmo 26 6 17 8

Cagliarl . , , , , 1/4 coperto messo 25 8 12 0Sassari.
. . . , , p10Toso - 29 0 16 4
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